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DISCOURS 


DE 


L'HON.  L  RUGGLES  CHURCH, 

TRÉSORIER  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC, 

J[  LA  SÉ/INCE  DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

DE  LA  l'UOVINCI'  DE  QUEBEC. 


-<Kt- 


Le  lor  Di'jr.KMURE  1870. 

L'Honorable  M.  Chiircli  se  lève  an  milieu  des  applaudissements  de 
l'assemblée  et  s'exprime  en  ces  termes  : 


M.  le  Président 


J'ai  riionnenr,  en  me  conformant  à  ce  qne  prescrit  la54me  section 
de  l'Acte  de  l'Amériqne  Britanniqne  du  Nord,  de  vous  présenter  le 
message  de  son  Excellence  l'administrateur,  les  estimations  supplémen- 
taires de  l'année  courante  et  celles  de  ra:;néc  fiscale  devant  se  ter- 
miner le  î]0  juin  1878. 

La  section  2i  do  1' A(;to  duTrésor  enjoint  que  «  aussitôt  que  possible 
«  après  l'expiration  de  chaque  année  fiscale,  il  sera  préparé  dans  le  Dé- 
«  partement  du  Trésor,  pour  être  soumis  à  la  Législature  à  sa  prochaine 
«  session,  un  état  des  comptes  publics  pour  cette  année  là,  indiquant 
«  d'une  manière  lucide  et  parfaite  les,  divers  revenus  et  dépenses  de  la 
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«  Province  pour  raiinée,  la  siliialion  du  fonds  consolidé  dn  revenu  et 
«  et  de  tons  dépôts  et  fonds  spéciaux  dont  le  Gouvornemont  Provincial 
K  a  l'administration,  et  toutes  matières  pour  expliquer  les  transactions 
«financières  et  la  position  de  la  Province  durant  et  à  l'expiration  de 
f(  chaque  année.  » 

C'est  ce  qui  a  été  fait  et  les  comptes  publics  sont  entre  les  mains 
des  députés. 

La  section  2i\  oxi<,'o  do  plus  (juc  les  estimations  soumises  à  la 
Législature  couvrent  tous  les  paiements  à  faire  dans  le  cours  de  l'année 
fiscale  ou  de  toute  autre  période  précisée  par  la  loi  accordant  un  octroi. 

C'est  encore  ce  que  j'ai  fait. 

La  motion  ({ue  je  présente  et  pour  IiujudIIo  je  sollicite  respectueu- 
sement le  concours  de  l'assemblée,  est,  M.  le  Président,  que  vous 
laissiez  le  fauteuil  et  que  la  Cliambre  se  foruKî  en  comité  des  subsides. 

L'année  présente  a  eu  ses  incidents;  ^lais  un  intérêt  et  une  impor- 
tance tout  particuliers  s'attachent  à  colle  qui  va  la  suivre. 

En  priant  cette  assemblée  de  m' accorder  l'indulgence  qu'on  lu; 
refuse  jamais  à  ceux  appelés  ù  remplir  pour  la  première  fois  le  devoir 
(jui  m'incombe  ce  soir,  j'espère  vous  exposer  d'une  manière  lucide  et 
parfaite  les  vevenus  et  les  dépenses  de  l'année  terminée  le  30  juin 
dernier  et  faire  ressortir  leurs  rapports. 

Vous  verrez  comment  et  jusqu'à  quel  point  nous  avons  rencontré 
nos  ol)lig;itioiis.  J'aurai  à  mentionner  des  désappointements  dans 
cpielques  sources  du  revenu,  et  des  receltes  inattendues  (si  je  puis 
m'exprimer  ainsi)  qui  l'ont  augmsnté  ;  j'Aurai  enfin  à  établir  la  balance 
de  manière  à  vous  faire  voir  d'un  coup  d'œil  si  nos  finances  s'appuient 
sur  une  base  solide  ou  non. 

.l'aurai  ensuite  à  vous  soumettre,  en  vous  demandant  de  les  approu- 
ver, les  estimations  supplémentaires  exigées  pour  l'achèvement  de 
travaux  commencés  pour  lesquels  les  montants  volés  ont  été  insuffisants 
ou  sont  devenus  caducs. 


.  s 


J'aurai  enfin  à  vous  inviter  à  jeter  avec  moi  tin  regard  sur  l'avenir 
en  vous  parlant  des  revenus  et  dépenses  proltaldcs  de  la  prochaine 
aimée  fisraU». 

Pour  mener  heureusement  à  terme  la  tâche  ijue  Je  viens  devons 
exposer,  il  me  faut  à  moi,  une  certaine  somme  de  connaissances  et  à 
vous,  un  peu  d'attention  et  de  patience. 

iii:vi;ni!  dk  r.\   imiovinck. 

Parlons  d'ahord,  M.  le  I^résident,  du  revenu  de  l'année  expirée.  f)n 
l'avait  estimé  à  !ifiM8r),i'.i:)  00,  il  a  réalisé  $v',;VU),ir)  1.00  y  comprenant 
les  injuvellos  taxes  impos'  es  l'an  dernitM"  a[)rés  la  présentation  des 
estimations  faites  sans  les  avoir  i)rises  en  considération,  l.es  items  de 
notre  revenu  sont  connue  suit  : 

I.e  subside  de  la  I*uissance §    1).V,),-:.V2  HO 

L'intérêt  sur  certains  fonds  eutn;  les  mains 
de  la  Puissaui'e,  se  montant  cettt;  année  à...        .")."),».'»',)  ',]2 


Faisant  ensemble $1,01  i, 71-2  Pi 

Le  montant  de  ce  revenu  spécial  n'établit  pas  sa  valeui'.  'l'andis 
que  les  autres  sont  susceptibles  d'augmentation  on  de  diminution  et 
sont  par  suite  jilns  ou  moins  incertains,  celui  ci  est  fixe,  certain  et 
invariable.  Comme  critérium  de  nos  moyens  d'emprunter,  capitalisé 
à  cinq  par  cent,  en  supposant  d'ailleurs  nos  recettes  égales  à  nos 
dépenses,  il  représenterait  un  capital  do  $'20,000,000.00.  Puis  dillérent 
en  cela  des  autres  revenus  dont  la  perception  nécessite  pour  le  moins 
une  dépense  de  dix  pour  cent,  son  recouvrement  ne  coûte  pas  un  dollar. 
L'item  le  plus  important  ensuite  est  celui  des  Terres  de 'i  Couronne 
ayant  produit  cette  année  §G0i,378. 12  ;  on  verra  que  ceci  comprend  un 
montant  considérable  de  billets  promissoires  qui  n'avaient  pas  atteint 
leur  maturité  lors  du  dernier  exposé  financier  le  30  juin  1875.  Se  montant 
alors  à  8232,081.00,  ces  billets  n'étaient  que  $85,081.00  au  30juin  dernier, 
et  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  $42,734.00.  J'ose  exprimer  l'espoir 
de  voir  disparaître  squs  peu  les  raisons  qui  ont  engagé  le  département 
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h  accoplcr  des  billots,  qiio  lu  crise  qui  a  alUij;!'  lo  cornincn;o  do  bois  est 
finie,  et  (jue  nous  passerons  bientôt  (b*  la  trist(!sse  cl  (b's  ténèbres 
causées  parla  paralysie  desallaires,  à  la  n'ijouissanco  et  à  l'éclat'prodnits 
par  la  renaissance  dn  conmierce  etde  la  prospérité,  amenant  à  leur  suite 
une  augmentation  proportion Uf.'Ue  df  revenu.  On  verra  (jne  les  ofliciers 
du  département  des  Terres,  agissant  avec  la  prudence  f[ui  les  distingiu», 
n'ont  estimé  leur  levenudn  raMii('',<  procbaine  qu'àS.')"?,;?!;}  ou  .530, OOi) 
dt^  nmins  que  rannée  .pii  viiMitdf  linir.  IThmi  ipie  j'aie  rcsiioii-  de  voir 
ce  niontanl  dépassé,  je  n'ai  pas  voulu  l'augmenter  abu  df.  [larei  à  tout 
désappointement;  il  vaut  mieux  avoir  à  se  réjouir  d'un  excéiiaut  (b> 
revenu  iiu'à  dépj(M'tM'  uncaltiMitc  ilccuf.  L  '  iiH)ulauL  de  l'arciiMiulation 
dt!S  arrérages  avant  et  depuis  la  coiirédéralion  s'élève  à  (]U)'l(|u.s 
§700, (100.  iiC  conuuissain;  se  pro|H)se  do  s(^  mettre  éui'rgi(iu('nii'nl  à 
l'œuvre  pour  en  ()[)éi'i'r  le  recouvrcmenl,  cl  il  y  a  raison  de  croire  (|uc 
ses  ellbrts  seront  couronnés  d'un  succès semiilable à  celui  ([u'il  a  obiiMiu 
en  Taisant  payer  les  billets  dus  par  les  marcbands  do  bois.  I^a  réduction 
de  ces  bilb'ts  f^s!  la  meilleure  ré[)onsi,;  aux  calomnies  du  ïimrs  de 
Londres  en  août  dernier,  prétendant  que  nous  avions  en  mains  deux  à 
trois  cent  mille  dollars  de  billets  écbus  ([iii  ne  seraient  jamais  payés  ; 
calomnies  qui  en  ont  imposé  à  un  député  de  cette  assemblée  II  n'a  pas 
hésité  à  se  faire  l'écho  du  Tinirs  dans  une  correspondance  signée  de  sou 
nom,  malgré  la  déclaration  de  mou  honorable  prédécesseur  qu'il  ne 
s'attendait  pas,  sur  ces  billets,  à  une  perte  do  $5,000,  et  quand  il  devait 
savoir  ainsi  que  tout  honunc  tant  soit  peu  renseigné,  que  la  loi  donne 
au  commissaire  des  Terres  sur  l'octroi  des  licences,  des  garanties  et  un 
contrôle  qui  as:;urent  le  recouvrement  de  tout  arrérage. 

« 

Viennent  ensuite  les  timbres  de  loi  et  d'en;  égislrenieut  ;  les  premi(U's 
ayant  rapporté  $181,718.50,  et  les  seconds  $12,40i.0l  ;  ceci  excède  les 
estimations  et  accuse  un  progrès  bien  établi.  Je  dois  cependant  dire 
([uo  r.Tugmentation  des  timbres  d'enregistrement  n'est  pas  en  proportion 
avec  celle  des  timbres  de  loi.  Je  crois  en  connaître  la  raison,  et  j'ai 
pris  des  mesures,  au  moyen  des  nouveaux  inspecteurs,  pour  remédier 
à  ce  mal,  je  m'attends  à  une  augmentation  considérable  dans  la  vente 
da  ces  derniers  timbres. 


Los  timbres  d'assiiraiico  ont  réalisé  §12,000.00  dans  les  deux  der- 
niers mois  de  l'année  fiscale.  Les  membres  de  cette  Chambre  savent 
<]ue  la  légalité  de  ce'.  inîi)ôt  a  été  soumise  aux  tribunaux  dont  la  décision 
doit  être  connue  sous  peu.  J'ai  l'esiioir  et  la  coiilianco([u'elle  nous  sera 
favorable,  car  celte  année,  outre  toutes,  est  la  pins  critique  pour  les 
ressources  do  la  Province.  Nous  sommes  au  niilieu  de  toutes  nos 
grandes  ontrepris(>s,  et  nons  avons  épuisé  une  grande  partie  des  moyens 
pourvus  pour  leur  exécution.  Klles  seront  Inentôt  terminées,  et  soi |, 
directement,  comme  dans  lo  cas  des  (îbemins  du  (iouvernemont,  soit 
indirectement,  conuno  dans  celui  dos  chemins  recevant  une  subvention, 
tîlles  i)rodniront  un  revenu  par  suit(î  du  dévelcppomont  des  affaires,  du 
trafic  et  de  l'industrie.  La  porto  du  revenu  des  timbres  d'assurance 
serait  un  malliour  regrettable,  et  je  dois  réitérer  l'expression  de  ma 
(■onliar.cn  (jik^  uons  ne  scu'ons  pas  obligés  do  remplacer  cet  impôt  par  un 
autre,  car  nous  ne  saui-ions  nous  on  passer.  iiOs  honoi-aires  judi 
ciairos  ont  rapporté  (les  tiuilires  non  compris)  §5,715.00,  et  le  fonds 
de  bâtisse  et  jurés  [Sl5,l)i(».()0.  Go  dernier  fonds  est  loin  de  réaliser  ce 
qu'on  aurait  droit  d'attendre  ;  et  véritablement  la  question  do  ce  fonds 
et  celle  du  coût  d<;  l'adminisfration  de  la  justice  sont  d'une  importance 
des  plus  sérieuses. 

Lorsqu'on  voit  que  l'administration  de  la  justice,  ou  y  comprenant 
la  police  et  les  prisons  de  réforme  coûto  $51 4,8;14.00  par  année  ;  que  cet 
item  a  augmenté  de  $203,397.00  depuis  18G8  et  do  §150,245.00  depuis 
1872,  ou  de  quarante  ù  cinquante  par  cent  durant  les  quatre  dernières 
années,  t[uo  l'on  considère  (juo  dans  la  province  sreur  plus  favorisée 
d'Ontario,  les  municipalités  de  comté  supportent  la  moitié  du  coût  de 
l'administration  de  la  justice,  que  tandis  que  nous  dépensons  §514,834 
Ontario  ne  prend  (je  cite  ses  estimations)  sur  son  fonds  consolidé  que 
§233,420  par  an  pour  lo  même  objet,  que  le  montant  de  ce  coût  repré- 
sente près  de  vingt-cinq  par  cent  de  notre  revenu  brut,  et  y  compris 
l'intérêt  de  notre  dette,  la  moitié  ou  presque  la  moitié  de  notre  revenu 
complet,  on  commence  à  comprendre  la  nécessité  d'alléger  le  fardeau 
du  Gouvernement  et  d'en  faire  porter  au  moins  une  partie  par  les 
municipalités*       ■',.----       /  ,     .  .  .  ,      ..       ■ 
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Que  peu  serait-on  si  l' Aiiglolorro  proposait  do  proiulrc  sur  son  revenu 
ordinaire  dix-neuf  millions  tlo  lonis  sterling  par  année  pour  l' Admi- 
nistration de  la  Justice  ;  je  les  n'-pète,  cette  (jnoslion  est  sérieuse  et  c"o 
devra  avant  longtemps  s'im[)()sor  (|iiand  il  s'agira  des  voies  et  des 
moyens  de  la  Province.  , 

Les  licences  do  tavonios,  etc.,  ont  produit  §2 10, 'il 7. OU.  Comme 
rassemblée  le  sait  iiroljalilemeut,  j'ai  l'inlonliou  do  soumelti-t;  nu  pro 
jet  pour  consolider  les  lois  des  licences.  .l'espère  par  là  donutn*  plus 
d'eflicacité  à  cette  branche  du  service  public,  rendre  plus  clairs  et  plus 
simples  les  devoirs  de  ceux  qui  auront  à  administrer  la  loi,  et  augmen- 
ter le  revenu  quelque  peu.  Quelques  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  du 
pouvoir  de  cette  a«semblé(;  de  l'églei-  cerlaiuH  détails  se  rapportant  à 
l'exécution  de  cette  loi,  on  l'a  rédigée  avec  un  soin  tout  particulier  ot 
je  crois «lu'ou  a  paré  à  toute  dillicnllé.  Ou  compiendqueje  fais  allusion 
à  la  nécessité  de  ne  pas  empiétcM-  sur  les  allribuls  du  Parlement  Fédé- 
ral à  qui  il  ap[)arti(Mit  de  réglei- ce  (jui  concerne  le  traficetlo  commerce. 
La  législation  ûo,  la  dernière  session  a  considérablement  augmenté  le 
revenu  de  cette  classe  d'impôts,  et  vous  verrez  par  mes  eslimationspour 
l'année  prochaine  que  j'ai  la  conllaiice  qne  cette  augmentation  conti- 
nuera. 

Les  licences  de  mariage  ont  produit  Ç(),()30  (moins  que  l'estimation); 
ITnstructioii  I^iblique  $5,035  ;  les  Travaux  Publics  $:{,240  ;  le  Palais 
de  Justice  à  Montréal  (timbres  non  compris)  $3, 000  ;  la  Gazette  Officielle 
$25,255  ;  les  hoiU)raires  sur  les  bills  privés  $2,'i23  ;  la  maison  de 
correction  à  Montréal  8l't,H'i8. 

Le  revenu  de  la  police,"  composé  de  $21,037  reçu  de  la  cité  de 
Québec,  64,940  de  Lévis,  et  $000  de  Sillery,  s'élève  en  tout  à  $20.700. 
Il  faut  trouver  le  moyen  de  diminuer  cette  dépense  quia  coûté  $09,883 
et  va  toujours  croissante.  Si  aucune  mesure  n'était  prise  dans  ce  sens,, 
cette  branche  du  service  nous  coûterait  $71,430,  mais  nous  avons  dé- 
cidé de  ne  demander  que  $51,430,  et  d'apérer  une  réduction  de  $20,000. 
Pour  obtenir  cette  diminution  il  faut  de  deux  choses  l'une  :  que  d'ici 
au  premier  juillet,  Québec  se  décide  de  payer  plus  par  homme,  ou  que 
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la  villi;  so  diargo  ollo-UKMiic  tlii  inaiiUioii  de  sa  iiolicc,  lo  gouvoriio- 
mt'iit  lie  gardant  à  son  service  que  ([iiinzo  à  vingt  lioinnips  poui"  des 
devoirs  spéciaux.  Kii  vue  des  aiilre.s  exigences  dn  service  pnl)lic,  il  est 
inlolérahle  d(>  laisser  ce  fardeau  aiignienlei-  connue  par  le  i)assé. 
même  do  le  laisser  ce  (pi' il  esl,  anjoni'd'hni. 

Ainsi,  on  ne  saurait  continuer  de  refuser  tnio  augmontation  de 
Toclroi  aux  écoles  conununes,  aliii  de  donner  aux  citoyens  de  Québec 
une  police;  au-dessous  t\n  prix  coùlaiii.  .le  ne  pens(;  pas  d'ailleurs  et 
ne  veux  pas  insinuer  que  va)  soit  leur  demande  on  leur  désir  ;  je  neveux 
ciu'étahlir  la  nécessité  d'un  cbangeuKMit. 

Tje-revenn  provenant  dt;  l'intérêt  se  décompose  comme  «suit:  $l"?'i,- 
871  sur  lo  produit  des  bondx^  S.^S.OIIT  sur  les  dépôts  spéciaux,  et  $'2,H:M 
sur  le  prêt  fait  aux  pi'0[(i'iétaires  (h;  l'Asile  noau[)Orl  ;  en  tout  $18."), 770 
pom-  l'année. 

L'asile  St,  Jean,  le  fonds  d'emprunt  mnnici[)al,  les  amendes,  la 
vente  des  statuts,  les  élections  et  le  revenu  casuel  ont  rapi>orté  $'1,501  ; 
les  remboursements  se  sont  élevés  à  ^H,??)'». 

•  En  ajoutant  aux  recettes  complètes  de  l'année  S2,o'i0, 101.03  cts, 
les  $3,G'i4,;i8"2.;}l  en  mains  h;  ;{0  Juin  1875,  nous  avons  un  total  de 
$5,98i,5:j:}.0i  cts. 

DÉPENSES    DE  I,' ANNÉE. 

Je  passe  maintenant,  M.  le  Président,  aux  dépenses  de  l'année 
liscale  terminée  le  30  Juin  dernier,  qui  se  repartissent  comme  suit  : 

Intérêt,  frais  d'administration  et  fonds  d'amortissement  de  la  dette 
publique,  $25i,4Gl  ;  Législation  $200,420  ;  Gouvernement  civil  $153,- 
307  ;  Justice,  police,  prisons  de  réforme  et  inspection  des  prisons, 
$514,834;  Instruction  publique,  institution  littéraires  et  scientifiques, 
arts  et  fabriques,  $351,180  ;  Agriculture,  immigration,  repatriement  et 
colonisation  $189,000  ;  Travaux  et  édifices  publics  y  compris  l'achat  de 
la  propriété  Worluuan,  rue  St.  Gabriel,  Montréal  $140,387;   Charités, 
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asiles  d'aliénés,  écoles  de  réforme  oL  d'indiislrie  $-2l4/i(»i  ;  Terres  de  la 
Gouronne'y  compris  le  cadastre  ,^1  i8,520  ;  La  Gazette  Officielle  $15,1 17  ; 
Divers  $30,455. 

D'autres  dépenses  pour  l'enquête  et  le  procès  de  la  propriété  dos 
Tanneries,  secours  aux  habitants  de  la  Côte  du  Labrador,  des  lies  do  la 
Madeleine  et  des  Cantons  de  Cranborne,  l'Exposition  de  IMiilad(!lphi(>, 
le  Fonds  des  Mnni(;ipalités,  l(;s  Licences,  les  Timbres,  les  Liconses  do 
mariage  et  le  rem])onrsomout  à  MM.  l^oborlsou  ^;  {"'loniing  forment 
un  total  de  $;]7,:Wi. 

Le  gouvernomonl  a  aussi  pirlé  !i?(jO,(;0()aii\_S(iMirsd(>  la  Pinvidciico. 

Toutes  ces  sounncs  s'élèvent  ensemlde  à  $'2,;)'2o,50(>  qui  joints  à 
$29,534  payés  à  même  leurs  porcept'ons  parles  sliérifs  et  les  percepteurs 
du  revenu, forment,  à  rex(diision  dos  paioinonls  aux  cliomins  de  for,  un 

grand  total  do  $2,355,():)(). 

• 

A  première  vue  on  poui-rait  croire  à  un  déficit  do  $15,000  sur  los 
ti-ansactions  de  l'année,  nuiis  on  remarquera  que  le  prix  d'achat  do  la 
maison  dans  la  rue  St.  Gabriel  à  Montréal  $10,000,  ot  los  $00,000  pi-étés 
aux  Sreurs  de  la  Providence  sont  compris  dans  la  dépense  bien  (ju'ils 
n'appartiennent  véritablement  pas  à  la  dépense  ordinaire.  Ces  deux 
items  de  la  nature  de  l'actif  sont  évidemment  imputables  au  capital. 

Il  a  été  de  plus  payé  $1,517,800  aux  chomins  de  fci',  ce  «^ui  porto 
les  paiements  de  ramiéo  à  $3,872,850  tel  (ju'indi(jné  à  l'état  No.  7  des 
comptes  publics. 

11  convient  d'ajouter  à  ce  montant  $28,725  jionr  los  mandats  non 
payés  le  30  Juin  1875,  et  d,en  déduire  ceux  non  payés  le  30  .Juin  1870 
$39,059,  compris  dans  la  déponso  dont  il  a,  été  précédonunont  rendu 
compte. 

Les  recettes  de  l'année,  en  y  comprenant  la  balance  on  mains  le 
30  Juin  1875,   s'étant  élevées  à  $5,984,533.94  ot  lu  sonuno  des  paie 
msnts,  y  compris  la  dette  publique,  les  placements  et  los  chemins  do 
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fer  à  S;i,8r)?,r)l7,  l.i  l)alatic(i  on  caisse  an  ',\0  Juin  dornier  se  trouve  êlro 
(lo  2,rii',0 10.00,  ot  est  déposée  on  dilloronlos  l)nn(]iu's  tel  ([uo  détaillé 
à  l'état  No.  '2  dos  Comptes  Publics.  '  "     ' 

Depuis  la  uiiso  on  foicc  di;  l'Acle  (|ni  les  élablit,  en  mars  1872,  les 
dépùlsjudiciaire^,  avec  j'iiiléivlau  'M)  Juin  ISTC»  ont  rai)porté  S  1,1)82, 887, 
cl,  les  paiements  ont  élé  dci  .'if  l,8i;{,5:ri  ;  la]  l»alano(!  $HV,),:];{;{  est  aussi 
en    liauipuî  le!  (]n'à  ['('lai  No.    li?,  des  comptes' publics. 

iu':si;i/r\'i"  ci-  simum.ijs, 

Voii:i  un  résunn'  d!'s  transaclions  dr  raniire:  nous  avons  reiju 
$2,3iO,ir>l  et  dépensé  .'?2,:5r)r»,0.-.0  dont  il  coiivicnl.  d.;  déduire  §70,000 
iniiiutahies  au  capilal,  ci;  (ini  réduit  la  dépeu.^e  ordinain-  à  $2,279,050 
et  donne  pour  rainiée  un  excédant  ou  ^ain  de  $01,101.  Les  unsbalan 
rant  les  autres,  annéir  moyenne,  ji' niî  liens  [las  (compte  des  mandats 
restant  en  mains  au  commencemi'Mt  et  à  la  lin  de  Tannée. 

Kstimalion  des  ircriirs  ri  des  (h'/iniscs  l'r  f  (uinrr  llscalc  1877-78. 

Jo  passe  maintenant  à  l'esliuiation  du  r(!venu  et  de  la  dépense  de 
la  procliaine  année  iiscale  à  commencer  le  1er  juillet  1877,  pour  se 
terminer  lo  30  juin  1878. 

.le  m'attends  de  recevoir  de  la  IMiissance,  tant  pour  le  subside  ([ue 
poni-  l'intérêt  sur  certains  londs  $1,01  i, 712  coirmie  les  aimées  précé- 
dentes. Ii(î  Département  des  Terres  de  la  ("ouronne  estime  recevoir 
$577,317;  je  m'attends  à  rcc(noir  $218,000  des  timbres  do  loi  et  d'enre- 
gistrement ;  $U),000  des  timbres  d'assuranc(;  ;  $0,0U0  des  lionoraires 
judiciaires  à  part  des  timbn^s  ;  $10,000  du  fonds  de  biUisso  et  jurés 
aussi  à  part  des  timbres  ;  $275,000  des  licences  di;s  dill'érentes  espèces, 
hôtels,  magasins,  etc  ;  $5,300  d'amendes  provenant  des  licences  et  de  la 
justice  ;  $3,500  du  Palais  do  Justice  à  Montréal  à  part  les  timbres  ; 
$29,750  delà  Gazette  Oj]lciellc  ;  $2,300dela  vente  des  statuts  et  lionorairei 
sur  Bills  privés  ;  $21,800  do  l'administration  de  la  justice,  de  la  Maison 
de  Correction  à  Montréal  et  de  la  taxe  imposée  par  la  39  Vicl.  Chap.  8, 

t 
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La  police  piovincialo,  si  on  la  garde,  devra  rapporter  $35,000, 
mais  110  donnera  rien  si  elle  est  débandée,  .reslimc  le  revenu  casiiel  à 
$1,300,  et  celui  de  la  prison  des  femmes  à  Montréal  a  $3"2,()00  ;  c'est 
ce  que  doit  contribuer  la  ciLé  de  Montréal  pour  la  construction  de  celte 
j)rison.  Le  fonds  de  l'emprunt  municipal  devra  produire  $iO,00()  ; 
j'espère  recevoir  plus,  tout  en  avouant  que'cettc  source  de  revenu  a  été 
presque  nulle  l'année  dernière.  Je  calcule  enfin  recevoir  $50,000 
d'intérêt  sur  nos  dépôts  et  nos  placements. 

Toutes  ces  recettes  attendues  forment  ensemble  un  grand  total  de 
$?,30l,770. 1?.  .le  puis  dire,  eu  un  mot,  que  les  estimations  du  revenu 
ont  été  liàsées  siu'  celui  des  quatre  premiers  mois  de;  l'année  liscale 
courante  et  sur  les  rapports  des  percepteurs. 

DÉPKNSE    PnonAMLE. 

.Te  passe  maintenant  à  l'estimation  de  la  dépcnsn  pour  la  même 
période. 

l.É(;iSI.ATI0N. 

(iouseil  Législatif:  iudeniniLéet  frais  de  roule  des  membres, 

salaires  et  dépenses  conliugenles $  'ti/iOO  00 

Assemblée  lié,.çislative  :  dépenses  de  même  nature 100,100  00 

nibli(itb('(]ue  lie  la  Législature 3,000  00 

Dépenses  d'élections 5,000  00 

(Irefïiefdi;  la  Couronne  en  Chancellirie:  salaires  et  dépen- 
ses eonlingentes 800  00 

Impr.'ssioii,  ii'liure  et  distribution  des  lois 3,300  00 

(irellier  en  lui,  salaires  et  dépenses  contingentes  y  compris 

les  clt;res  sessionels 4,400  00 

En  tout  pour  la  Législation $167,^00  00 

Gouvernement  civil,  salaires  et  dépenses  contingentes  des 

administrations $163,195  00 
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On  trouvera  le  détail  de  ce  dernier  ilein  dans  l'état  imprimé 

qui  accompagne  les  eslimation.s. 

La  justice  proprement  dite $»l'i,3~0  00 

La  police 51/430  00 

J'ai  déjà  donné  di.'s'cxplications  à  ce  sujet  : 

Piisons  de  riéfornie  à  Monîré.il  et  à  Slieibrooke r)0,(IOO  00 

Inspection  des  [trisons 3,700  00 

Faisan!,  en  tout  pour  la  justice,  li  polic<',  les  prisons  de 

réforme  et  l'inspeclion  des  p-isons ii^r)l9,r)0r)  00 

on  une  augmentation  de$i,000  à  >?."), OUI)  sur  l'année 
précédente,  en  présnm;.nl  comme  je  l'ai  déjà  dit,,  une 
diminulion  de  820,000  sur  le  coût  de  la  police. 

INSTUL'Cl  ION    ITIlI.inLL'. 

Edu('ation  supérieure  proprement  dite $  71,000  00 

Kcoles  supérieures  à  Québec  et  à  Montréal ,?,'hO  00 

Compensation  aux  institutions  calliolii[ues  romaines  pour 

l'allocation  aux  écoles  supérieures i,OiO  00 

Kcoles  communes l.V'tjOOO  00 

Ecoles  dans  les  municipalités  pauvres 8,000  00 

Ecoles  normales '»(;,000  00 

Traitement  des  inspecteurs  d'écoles 30,000  00 

Livres  on  prix  ($500  de  plus  que  l'an  dernier) '»,000  00 

Journaux  de  l'Instruction  Pul)li(]ue 2,i00  (tO 

Instituteurs  à  la  rolrail,e .'.       S.OOO  00 

Ceci  est  $1,400  de  plus  que  le  montant  volé  l'année  dernière 
pour  le  même  item  qui  n'est,  de  la  part  de  l'état,  (ju'une 
contribution  bien  mince  au  soulagement  d'une  classe  de 
serviteurs  publics  indigents  bien  mal  rétribués  pendant  la 
durée  de  leurs  services.  (Applaudissements. 

Ecoles  pour  les  sourds  muets 12,000  00 

Dépôt  de  livres,  cartes,  sphères,  etc.,au  bureau  de  l'instruc- 
tion Publique 15^000  00 

i 


—  14  — 

Cet  item,  tout  à  fait  iioiivoan  ot  (pii  a  ('16  demandé  je  crois 
par  le  conseil  de  rinsti-iiclion  Ptilili(ii;Oj  a  pour  objet 
d'établir  undépôt  où  les  écoles  i»oii  iront  te  pourvoir  d'une 
manière  uniforme  et  à  des  prix  moins  élevés  qu'à  présent. 
Ces  items  forment  pour  riiisiiMictioii  l'ublique  nu  total  de..  :}r)8, 810  CO 
Loi  institutio:is  littéraires  cl  scic;itill(jnes  reçoivent  les 
mêmes  octrois  que  l'an  deniici-,  plus  $;?,âtK)  pour  un  jour- 
nal illustré  d'agricultnre,  |1,J()0  promis  l'an  dernier  à 
l'école  agricole  de  Ri',  iinu)nd,  et  accidentellement  omis, 
et  $1^000  à  une  écolo  vétérinaire  à  Montréal,  à  la  condi- 
tion de  donner  des  lectures  en  anglais  "l  en  français  et  dtî 
fournir  an  journal    d'agricnltuie    des  articles  sur  l'art 

vétérinaire G, '350  00 

Artset  mauufactures 10,000  00 

Agriculture,  immigration  et  colonisation 1()-2,I00  00 

Loyers,  assurances  et  réparalions  dos  édilices  publics i2,7()l  00 

Lispections  et  plans 'i.OOO  00 

Pont  sur  rOutaouais  à  l'Ile  du  Calumet;  pourvu  que  le 
canton  dans  lequel  il  s(>  trouve,  fournisse  le  montant 
nécessaire  pour  le  com[)léter  (ancien  vote  renouvelé). ..$  1.0i)0  00 
Pont  sur  'e  St.  Maurict;,  soit  pour  rendre  le  pont  du  chemin 
de  fer  praticable  pour  les  voitures,  soit  pour  construirt; 
à  certaines  conditions,  un  pont  à  Trois  Rivières  (ancien 
vote  renouvelé) , 15,000  00 

MONTANTS  A  VOTKR  IMITTABI.KS  AU   FONDS  l)V.  BATISSE,  JL'llKS  KT  PRISONS. 

Loyers  des  Palais  de  Justice  et  Prisons $  5*27  00 

Assurances             do              3,500  00 

Réparations           do 10,940  00 

Prison  dos  femmes  à  Montréal  (pour  extras) 500  00 

Palais  de  Justice  et  Prison  à  Bonaventure,  pour  exhausser 

lemur 1,000  00 


Faisant,  à  porter  à  la  dépense  ordinaire,  pour  les  édifices  et 

les  Travaux  Publics,  un  total  de ,$  88,288  00 
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INSTITUTIONS    1)K    r.lIAniTlî. 

Asiles  d'aliénés  à  Boaiiport,  Hocl'xlaga  ol  Saint-Ferdinand 

d'Halifax ^I80,00U  00 

ou  à  peu  près  $12,500.00  de  moins  que  révali:alion  pour 
l'année  courante.  Nous  nous  proposonsde  veiller  d'une 
nianièrt;  toute  particulière  à  l'admission  des  patients 
dans  ces  asiles,  et  de  faire  payer  leur  pension  (en  tout 
ou  en  partie),  par  leurs  familles  quand  il  y  aura  possi- 
possibilité,  afin  de  diminuer  la  dépense. 

Maison  de  santé  à  Belmont,  Québec 700  00 

Hôpital  de  la  Marine,  Québec 2,0G0  00 

Hospice  des  fenmies  du  couche,  sous  les  t;oins  des  Dames  du 

Bon  l*asteur,  Québec $  i\0l3 

Cet  octroi  n'est  pas  nouveau  ;  il  remplace  ceux  ci-devant 
accordés  poiu' le  même  objet  à  l'Hô[»ital  de  la  Marine 
et  à  l'Hospice  de  la  Maternité. 

Ecoles  de  Réforme 8,140  00 

Ecoles  d'industrie $    7,000  00 

Diverses  institutions  (tel  qu'énumérées 40,000  00 

Faisant  en  tout  pour  les  charités  $241,120.00.  La  Province 
de  Québec  avec  un  revenu  moindre  qu'Ontario  dépense 
$241,120.00  en  charités  tandis  qu'elles  ne  coûtent  que 
$56,696.00  à  celle-ci.  On  se  demande  naturellement  si 
le  système  d'Ontario  qui  fait  contribuer  les  localités 
pour  la  grande  partie  des  charités  n'est  pas  plus  sago 
que  le  nôtre  (jui  en  grève  l'Etat. 

Divers .: 20,000  00 

KHA1S  OK  iM:r.cr;!'TioN  un  nicvKNn. 

Fonds  des  municipalités  S.  C.  B.  C.  chap.    1 10 5,000  00 

Arpentages 15,000  00 

Dépenses  générales  du  ministère  des  Terres  de  la  Couronne.     53,100  00 
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On  remarqiiora  avec,  plaisir  qiu^  bien  qiio  nolro  revonu  dos 
terres  soit  pins  considérable  qne  celni  d'Ontario,  il  nons 
en  coûte  beanconp  moins  ponr  le  percevoir. 

La  Gazette  Officielle  exigera 1  i,950  UO 

Les  timbres,  licences,  ot(! • 8,000  00 

Les  frais  de  perception  conliM-ontnn  tonl  $90, 05',). 00. 

Dépenses  totales  ordinaires  votées  et  à  êli'e  volées  à  l'e.xclnsion  de 
l'intérêt  de  la  dette  pnbli(|ne  8l,8:]-2,45!).00.     11  est  singnlier  et  inléres 
sanlde  voir  la  coïncidence  entre  les  évalnations  de  dépenses  conrautes 
ponr  187G  de  t^)nébcc  et  d'Ontario  :  elles  sont  de  $1,832,450  ponr  cette 
dei-nièrc  el  de  $  1,831, 0-2 '•  ponr  nous,  n(.'  dillérant  (jue  de  $030. 

Il  convient  d'ajontt.'r  toutefois  l' intérêt,  les  frais  d'administration 
et  le  fonds  d'amortissement  de  la  dette  publique  qui  seront  de  $-489,507  ; 
de  sorte  que  tout  compris  la  dépense  devra  s'élever  à  $'2, 322,020,  laissant 
en  caisse  ini  excédant  de  $40,000. 

S'il  devient  uécessain^  de  se  défaire  de  la  police  provinciale,  notre 
revenu  se  trouvera  $35,000  de  nnnns  et  l'excédant  léduit  à  $5,000. 

i:v.\r.tuTioNS  sLPPLK.\rENTAini:s. 

A  part  et  en  sus  d(î  ce  qui  précède,  il  y  aura  certaines  dépenses  au 
sujet  desquelles  j'aurai  plus  tard  à  faire  quelques  remarques.  Ces 
dépenses  devant  être  imputées  au  capital, sont  l'Ecole  Normale  Jacques- 
Cartier  $80,000  ;  les  édifices  des  ministères  $100,000  ;  voûtes  à  l'épreuve 
du  feu  dans  les  Palais  d(!  Justice  et  Prisons  dans  les  nonveaux 
districts  $0,000  ;  conslrnction  du  Palais  de  Justi(;e,  à  Québec  $75,000^; 
cadastre  $100,000  ;  en  tout,  imputable  au  capital,  une  dépense  évaluée 
à  $301,000,  on  sera  encore  curieux  de  faire  la  comparaison  entre 
Québ(;c  et  Ontario  ponr  cette  dépense  imputable  au  capital  ;  elle  est 
pour  nous  de  $301,000  et  de  $-235,520  à  Ontario.  Doit  on  nous 
trouvcîr  si  rétrogrades  quand  nous  dépensons  50  ponr  cent  de  plus 
qu'Ontario  pour  des  objets  imputables  an  capital?  (Ecoutez,  écoulez.) 
Je  dois  faire  qnelijnes  remanjues  au  sujet  des  estimations  supplémen 
taires  [our  l'année  finissant  le  30  juin  prochain.    Elles  sont  requises 
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pour  iliiir  th.'s  liavaiix  commoiicés,  soiL  quo  les  luonUinls  volés  aient 
été  insiiffisaiits,  soit  que  lo5  travai;::  n'aient  pu  être  faits  pendant  la 
période  couverte  par  les  votes. 

Ces  estimations  supplénienlaires  sont  :  Gouvernement  civil,  salaires 
et  dépenses  contingentes  pour  subvenir  à  rinsufïisance  de  l'octroi  par 
suite   d'augmentation   dans  les' salaires  et  les  dépenses  i.'ontinger.tes 
$0.900,adminislration  de  la  justice  $i;5. 000,  par  suite  des  mêmes  raisons  ; 
police  $îî,0()0  pour  couvrir  l'augmeutaliondes  dépenses  causée  par  l'em 
ploi  d'un  plus  grand  nombre  d'iionimes  à  Sherbrooke  et  .\  liévis,  et  la 
perte  d'équipement  à  T incendie  clu Quartier  Montcalm  ;  loyers,  assuran 
ces  et  réparations  des  édilices  publics,  balance  non  dépensée  le  30  juin 
dernier  et  maintenant  requise,  §5,458,  assurances  des  Palais  de  Justice 
et  Prisons  $250,   réparations  des    Palais  de  Justice  et  Prisons,  balance 
rcistéc  en  mains  le  30  juin  dernier,  et  maintenant  exigée  pour  complélei- 
des  ouvrages  conunencés  ou  sous  coutrat   S7,G-2H,   Prison  des  femmes  à 
Montréal,    balance   d'oclroi  le  30  juin    dernier   dont  ou  a  besoin  poui- 
payer  dos  travaux  déjà  faits  ou  enlrepri.^  $25,1 15.    Palais  de  Justice  et 
Prison  de  Ponavcnilure,  pour  conqdétei-  la  résidence  du  geôlier,  balance 
d'oclroi  au  ;>0  juin  dernier  ^93(:,50,    Exposition  à  Philadelphie   $1,200, 
(Ml  sus  des  §'j,0()()  déjà  volés,  Cadastre  pour  suppléer  à  l' insuffisance  du 
jnontaut   voté  et  à  imputer  au   capital   $50,000.     .l'aurai  aussi  à  vous 
demander  un  vote  pour  couvrir  le  montant  des  mandats  spéciaux  poi  r 
(les  dépenses  faites  durant  l'exercice  de  l'année  1875  70  et  mentionnées 
à  l'Etat  No.  Il,  des  comptes  publics,  pag(!  102. 

ijKl'ENSIiS  SUR    LU  CAPITAL  KT  DKI'IÎNSES  COURANTES. 

En  faisant  son  exposé  finamner  en  1872,  l'Honorable  Député  de 
Sherbrooke  attira  l'attention  de  l'Assemblée  à  la  prali(iue  qui  avci, 
prévain  do  payer  à  môme  le  i-evenu  annuel  des  Travaux  Publics  d'un 
caract<'re  permanent,  et  fit  ressortir  la  disLinclion  qu'on  devrait  faire 
entre  des  dépenses  do  celte  nature  et  celles  (jui  reviennent  chaque 
année, 

11  disait:    «Des  travaux  publics  d'un  caractère  permanent  une  fois 
«  complétés    le    sont    pour   loujours    et    n'eniraine    aucune    dépense 
3 
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«  annuelle  »,  cl  il  cita  les  sommes  dépensées  sur  les  palais  de  justice  et 
prisons  et  leurs  murs  d'enceinte,  les  octrois  pour  des  objets  spéciaux  et 
certains  i)aiements  à  des  chemins  de  for  on  capital  ou  en  subventions 
capitalisées  au  lieu  d'octrois  ainiuels,  ce  qui  avait  été  dépensé  pour  la 
prison  do  'éforme  à  St.  Vincent  do  Paul,  et  d'autres  travaux  d'un 
caractère  permauent,  déclarant  quo  do  semblables  dépenses  appai-le- 
naient  véritablement  et  devraient  ôlie  portées  au  l'onds  du  jevenu 
consolidé,  aussiliu  (juo  la  Piovinco  soi-ait  en  inosuro  de  b;  faire,  et  il 
termina  en  disant  :  «(  pour  estimer  etjugoi'de  nos  recettes  et  de  nos 
«  dépenses  de  chaque  aniu^e,  ilest  toutà  fait  ex.icl  de  no  pas  tenir  comjjlo 
«  de  dépenses  faites  pour  la  coufeclion  do  l!;i\aiix  iiornianouis  (jni 
«  n'entiaînent  pas  de  (b.!boursés  anuuols.  » 

L'aimée  dernière  encore,  dans  tine  occasion  semlihiblo,  en  iiarliuit 
de  deux  items  de  la  dépense  de  l'année  courante,  c'est-à-dire  de  $10,000 
pour  l'achat  de  la  propriété  Workman,  à  Montréal,  et  de  $100,000  pour 
les  édifices  publics,  il  disait  quo  bien  (]n'il  les  i!ul  [ilacés  dans  les  osli 
mations  afin  de  les  faire  voter,  on  no  dcîvrait  copondaiU  pas  les  porter 
contre  les  revenus  de  l'année  mais  les  charger  au  capital  et  les  prendre 
sur  la  réserve  en  caisse.  De  fait  sa  perspicacité  et  sa  prévoyance  lui  ont 
l'ait  prédire,  dès  187i,  quo  notre  politique  an  sujet  des  chemins  de  fer 
diminuerait  notre  su rjjlus  d'année  on  année,  mais  (|u'il  valait  mieux 
employer  nos  fonds  à  construire  des  chemins  do  Ic'r  ([ue  les  prêter  aux 
banques.  Complètement  d'accoid  avec  mon  honorabli;  ami,  j'ai  porté, 
M.  le  Président,  certains  items  au  oajtital,  connue  les  honorablesdéputés 
peuvent  le  voir  dans  les  estimations  suppléinentairos  ot  colles  d(!  l'année! 
en  un  mot,  j'ai  fait  la  distinction  <Mitio  ('o  (jui  était  impuLabh;  à  la 
dépense  courante  et  ce  qui  devait  l'être  au  capital.  (iOS  items  se  montaul, 
à  $;iGi,000  sont  les  suivants:  $50,000  pour  le  cadastre  dans  les  estima- 
tions supplémentaires  et  $100,000  pour  le  même  service  dans  celles  de 
l'année.  Je  dois  dire  à  ce  sujet  que  nous  avons  adopté  une  méthode  qui 
nous  permettra  de  terminer  ce  service  en  moins  d(!  temps  et  à  meilleui- 
marché.  L'expérience  a  prouvé  que  dans  les  endroits  où  il  y  a  dt^s 
bureaux  de  cadastre,  cbaijuo  d(!scriptlon  revient  à  $2.15,  pondant 
qu'ailleurs  elles  ne  reviennent  qu'à  $1.00  ou  $1.25,   c'est  à-dire  à  50 
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poiir  rCiit  do  moins.    Imi  atlinolluiil  ([.l'il  reste  dans  les  seigneuries  -411 
paroisios  on  villif;cs  incorporés  contenant  iOl)  lots  dans  chacune,  nous 
aurions  à  fairiî   170, iOO  descriptions  à  $2. 15  et  coûtant  03G3,384,  tan 
d  s  (]ue  sous  le  nonvfîau  système  an  taux  h;  pins  élevé  de  61.25  au  lieu 
de  §1.00,  le  tout,  ni;  coulera  (juc  $2;'0,500  en   nous  épargnant  $li2,88î. 
De  [tins  de  LSC'!'»  m  'M)  juin  I87),  77,(>8li  lots  soulcnient  ontété  complé- 
tés ;  nous  avons  la  conliancc  ih\  terminer  eu  deux  ans  avec  le  nouveau 
système,  ce  ([ui  en  aurait  pris  ([uin/e  on  vingt  sons  l'ancien.  Il  est  vrai 
([ue  pour  réalit^er  cette  grande  éconoiu'c,  il  nous  faut  faire  présente- 
ment une  dépense  considérable,  mais  c'est  uuit  fois  pous  toutes  poiir  la 
génération  actn(dlt!,  et  comme  Ta  si  bien   dit  mon  honorable  ami  de 
Sherbrooke,  c'(;st  nue  de[uMis('  à  im[»nt('r  au  Capital. 

L'item  (|ui  vient  ensuite  est  cdui  de  -980,00:)  [tour  la  constrnttion 
de  l'Ecole  ISormale  Jacques-Cartier.  Si  je  me  U\  rappelle  bien,  cette 
assemblée  a  autorisé  de  prendre  celti'  somm;;  sni-  bi  sui'pluscn  caisse, 
en  attendant  (ju'oii  ait  vendu  la  propi'iété  que  possède  l'école  sur  la  rue 
Notre-Dame  à  Montréal.  Plusieurs  raisons  ont  jus(|u'à  présent  fait 
retarder  cette  viMite  autorisée  par  la  [/''gislalure  depuis  longtemps. 
D'abord  la  valeur  des  j)ro[iriéfés  à  Montréal  ne  s'est  pAs'  encore  relevée 
delà  dépression  des  di'ux  {lernièri>s  années;  ensuite  on  ne  s'est  qu(! 
ton.  récemment  décidé  sur  le  site  di>s  nouvelles  bâtisses  ;  enfin,  jusiju'à 
ce  que  celles-ci  soient  construites,  à  moins  (lue  les  propriétés  u'angnien- 
leiit  de  valeur,  il  vaut  micMix  employer  les  anciennes  que  payer 
loyer  ailleuis.  «J'espère  (jut!  l' achèvement  des  nouvelles  bâtisses  60'inci- 
dera  avec  l'augmentation  do  la  valeur  des  proitriétés,  mais  comme  de 
raison  nous  ne  relarderons  pas  l'un  dans  l'attente  de  l'autre,  et  nous 
allons  pousser  les  travaux  avec  vigueur  an  [trintemps. 

L'item  suivant  de  8100,000  pour  la  construction  des  édifices  d(»s 
ministères  n'est  p:is  \ui  nouvel  octroi.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  décidé 
d'ériger  ces  bâtisses  et  on  a  fait  (jnelqnes  progrès.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  l'à-propos  de  porter  ce  montant  au  capital  comme  c'était  l'intention 
de  mon  prédécesseur,  et  je  puis  ajouter  que  ces  nouveaux  édifices  nous 
épargneront  un  grand  montant  en  loyers  et  un  pins  grand  encore  en 
réparation.",  et  en  assurances. 
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Enfin  $75,000  pour  un  P.ilais  do  .lustico,  à  Quôboc.  Ct;t  itom  impu- 
table au  Capital  pour  la  raison  douuoo,  u'a  rlô  ail()[>lL'  ([uo  sur  les 
représ«!ntations  ùnorgicjucs  du  i»arri'au,  do  la  presse  et  du  [tulilic,  iina 
ninies  à  proclamer  les  bâtisses  actuelles  tout  à  la  l'ois  iusullisaules, 
malsaines  et  cnlièrement  impropres  i^e  coût  en  sera,  [lartielliMuent  du 
moins,  couvert  i>ar  un  fonds  spécial  nno  nous  ''.vous  l'intention  de 
créer.  Ce  l^uds  a[!pelé  le  fonds  du  l'alais  de  Justice,  à  Québec,  sera 
préhîvé  au  moyen  d'une  taxe  sur  la  procédure  dans  le  district. 

Un  autn;  item  pour  suppléer  à  rinsufrisance  des  $'«,000  déjà  votés 
pour  l'Exposition  de  IMiiladelpliie,  est  celui  de  SlOOO  pour  le  même 
objet  dans  les  estimations  supplémentaires. 

L'iîxi'osrriON  a  imui.ahkm'uii;. 

N'ayant  pas  eu,  M.  le  Président,  le  plaisir  (;l  l'avantage  d'aller  à 
cette  grande  exposition  industrielle  d(>s  produits  de  toutes  les  nations, 
je  ne  saurais  parler  de  la  part  que  notre  province  y  a  prise  ;  mais 
d'après  tout  ce  (jne  j'ai  entendu  dire,  si  Québec  n'y  a  pas  tenu  une 
.place  digne  de  ses  grandes  ressources  naturelles,  du  moins  elle  a  montré 
que  dans  un  avenir  peu  éloigné,  elle  s'y  placerait,  an  milieu  des  nations 
plus  anciennes,  d'tme  manière  digne  des  deux  grands  peuples  dont  elle 
dîscend,  et  (joe  «ses  quelques  arpents  de  nf/^c»  seront  l'apanage  d'un 
p:;nplo  dont  le  caractère  et  la  volonté  auront  une  influence  considérable 
sur  les  destinées  de  ce  continent.  (Applaudissements  prolongés.) 

Voici  comment  M.  Stevenson  s'exprime  :  «Sur  482  prix  ou  mentions 
lionorabbîs  accordés  dans  les  branches  où  la  Province  de  Québec  a 
concouru,  1 17  lui  ont  été  décernés,  savoir:  63  médailles  par  les  com- 
missaires américains  et  54  par  les  juges  de  la  commission  anglaise.  La 
comm  ssion  américaine  a  accordé  en  tout  401  mentions  ou  prix'au 
Canada  ;  mais  ceci  ne  comprend  pas  les  prix  pour  les  chevaux,  les  bêtes 
à  corne,  les  moutons  et  les  porcs,  la  liste  de  ces  classes  n'ayant  pas 
encore  é'é  publiée.  La  province  de  Québec  n'a  pas  concouru  pour  les 
fromages  et  les  produits  de  la  laiterie.  L'exposition  des  grains  au  lieu 
d'avoir  été  faite  par  des  individus  l'a  été  par  le  Conseil  d'Agriculture- 
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Notre  ProviiKO  n'a  p.is  exposé  de  cliiciis  utoiir  lL!S([uols()iJt;ui()aobtenii 
quali'e  jirix)  el,  ii"a  pas  pour  ainsi  dire  e.\[iosé  ()(•  bestiaux,  n'ayanl  fait 
(l'iMilrée  (|iio  pour  deux  chevaux.  Aiusi  laissant,  de  cùlé  rWi  prix  [lour 
idievaux,  el' .,  et  (17  pour  des  iVoiiia^'es  el  des  L^rains,  ';'78  prix  ont  été 
{^aj^Miés  [lar  la  Puissance  pour  la  ui'cauiiiue,  les  raliriipies  el  les  arls  ;  de 
ce  iiouibri-  (,)uid)ec  eu  a  (•.)  ou  à  peu  prés  le  (piail. 

Lt; /^-ouvernenieul  canadien  a  aussi  accordé  di-s.  pi'iv  re^iarlis  par 
los  juges  Uritanniciiies.  Il  y  eui;{î2  [nix  eu  tout,  (loul  \'M  pour  les  bes 
tianx,  oxposition  à  I.upielli!  uoln^  province!  u"a  [las  ('onlribué  ;  des  'JOi 
qui  resLeul,  CJinébjc  ou  a  reiuiiorlé  r>i  ou  [dus  d'un  (luarl.  Aiusi,  connue 
je  i"ai  dit.,  sur  i82  prix  accordés  aux  déx)artcnionls  où  Québec  était 
représenté,  elle  eu  areMuporlé  1 17,  résultat  (jui  lui  fait  bouniuir.  (Applau- 
dissements). 

l.V.  CHKMIN  ItK  KIOU   l'ItOVlNCI.M.. 

En  décembre  (b'rniiu-,  la  veilbî  de  ce  ^maiid  jour  (jui  es!  venu  appor- 
ter .sur  1(1  terre  lu  paix  <iu.v  Uomnies  (t,,  bnnne  vidoafé^  cette  léj^islature 
se  séparait  après  avoir  solennellement  résolu  l'accomplissement  d'un 
projet  dont  la  graudeur  et  rim])ortance  eu  faisaient  au  sentiment  de 
tous  uue  entreprise  vraiment  nationale.  Ce  fut  àrexéeutif  qu'elle  confia 
la  tâche  do  réaliser  cotte  entreprise,  l'avant  coureur  d'iuie  grandiî 
prospérité  et  d'immenses  progrès;  vous  comprenez  qu'il  s'agit  du  (die- 
min  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Outaouais  et  Occidental.  Vous  en  aviez 
posé  les  fondements  sur  des  assises  profondes  et  lai-ges,  vous  en  aviez 
défini  le  caractère  et  la  portée  en  indiquant  aussi  les  moyens  à  em- 
ployer. Vous  aviez  pourvu  ù  une  partie  des  fonds  et  désigné  comment 
trouver  la  balance  qui  pourrait  être  requise  avant  la  prochaine  session 
de  la  législtaure  :  je  veux  entre  autres  choses  vous  faire  voir  jusqu'à 
quel  point  vos  instructions  ont  été  suivies. 

Les  honorables  députés  pourront  peut-être  mieux  comprendre  ce  qui 
va  suivre,  si  je  leur  rappelle  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vions alors.  C'était  en  hiver,  la  neige  couvrait  le  sol  ;  il  était  impos- 
sible de  faire  de  raesurages  et  de  régler,  d'après  leurs  contrats,  les 
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comptes  avec  los  ciUreprcnt'iir.'.  On  pftiivait  tout  au  plus  se  procurer 
le  plus  (le  reiis(!i^ni(MU(Mils  iiossiltlcs  cl  |)i'iMulrr  dfs  iiH;»'nes  poureulre 
preudro  les  travaux  ail  priiilcui[)s  ;  rt  c'esl,  à  peu  près  tout  ce  que  fut 
faitjusiiu'à  la  iioiiuiiatioii  dt's  ('()iiiiiiissai;vs  et  rorgaiiisation  du  bureau 
des,iugéiiieiirs.  Aiissil/tt  ([ue  la  saison  li'  reiiilit  possible,  '  s  ♦.ravaux 
faits  et.  les  nialériaiix  livres,  de  (^néhec  à  Montréal  d'une  [tart,  et  de 
Montréal  à  Ayluier  le  l'anlie,  lurent  examinés  elévalués  et  ou  constata 
d'une  inanière  certaine  les  olili;;.itions  ré(ipro(iueij  des  compagnies 
et  des  enlre[)reueurs. 

■ 

(le  ne  lui  pas  inie  h'icjie  i'.ieile  e|  lé^^ère  (|ue  de  s'MnplIre  au  l'ail  des 
mille  et  ini  détails  de  ces  deux  ji;randes  enlre[irises  ;  ont  dut  examiner 
cliafiue  détail  de  coiislrucliou  et,  (mi  déterminer  la  convenance  et  la  va- 
leur. Des  centaines  de  personnes,  le  lon,i,Mlu  parcours,  présiiutèreiit  des 
réclamations.  II  l'allut  les  examiner,  et  (inaUMuent,  imc  fois  en  posses- 
sion des  arcbives  d(^s  anciennes  compa^Miies,  établir  dans  l'intérêt  de  la 
province,  leurs  rapports  et  leurs  obligations  envers  des  tiers  qui  avaient 
assumé  les  engag(Mnents  o\.  les  responsabilités  de  (;es  compagnies,  et 
particulièrement  la  position  du  Clieiiiin  de  (lolouisatiou  du  Nord  vis- 
à-vis  la  Han(jiu;  Jac(|ues  Cartier  ;  je  [tarlerai  [tins  au  long  à  ce  sujet  en 
temps  convenable.  • 

Je  puis  dire  que  les  commissaires  et  les  ingénieurs  à  leur  service 
se  sont  acquittés  de  ces  devoirs  avec  un  soin  et  une  liabilelo  tout  à  fait 
satisfaisants,  et  (]ue  cette  Legislalun;  peut  se  féliciter  d'être  dcbarassée 
d'une  tàcbe  dinicile  et  ingrate  dont  raccomplissement  démontre  l' in- 
telligence  et  l'énergie  des  cornmissaires.  Si  c'eut  clé  là  tout  co  que 
ceux-ci  avaient  à  faire,  c'eût  été  déjà  beaucoup,  mais  il  fallait  de  plus 
continuer  les  travaux.  Ils  eurent  à  se  saisii  de  la  question,  d'en  appro- 
fondir la  portée,  do  définir  et  do  tracer  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  d'user 
de  circonspection  et  do  prudence  quant  h  la  manière  de  l'exécuter.  Vn 
faux  pas  au  début  aurait  été  une  source  d'embarras,  de  délais  et  de  dé- 
penses. Les  employés  avaient  été  réunis  à  la  hâte  et  mis  de  suite  à 
l'œuvre,  et  on  n'avait  pas  droit  d'attendre  d'eux  cette  entente,  cette 
unité  d'action  et  de  moyens  requise  pour  des  travaux  si  considérables 
qu'on  trouve  dans  des  hommes  choisis  avec  soin  et  dressés  à  agir  de 
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concort.  (,)»ioii|iril  en  soit  los  cnlroprisos  dos  coiinjagnios  firrcnl  conli- 
miùos,  et  luuiiitonant  où  en  soinnie:»  nous  ? 

Depuis  (jnelqurs  mois  nous  avons  sur  la  lif,Mio  cli"  Québec  ;'i  Ayliner 
un  corps  d'ingénieurs  actifs,  intelligents  et  iniis  agissant  avec  em- 
senible,  et  voici  le  rapjorl  (lue  je  tiens  d'cMix  et  des  connnissaires. 

Sur  la  section  Kst,  c'est  à-diie  de  Québec  à  Montréal,  sur  la  ligne 
principale,  il  y  a  4S.I0  par  cent  d'ouvrages  faits  et  de  matériaux  livrés; 
sur  l'embrancliement  des  Piles,  2H.{'»:}  par  cent  an  1er  novembre  1H7G  ; 
sur  la  section  Ouest,  (;'esl-i\dir(!  de;  Montréal  à  Alymer,  Gôi^  par  cent  ; 
sur  tonte  l'entreprise,  de  (Jliiébuc  à  Montréal  r)i.()0  par  cent. 

Etat  montrant  la  proportion  des  travaux  faits  et  des  matériaux  livrés 
sur  la  section  Ouest  jusqu'au  Icr  novembre  1H7G. 


Travaux  et  Matériaux. 

A  faire  ou 

rî  lirrer. 

Fait  et 

licré. 

l'roporlion. 

Excavations  dans  lu  terre. 

2,042,510 

vergoH. 

l,.S37,744 

vcrfj;cs. 

89.97  1 

)ar  cent 

Excavation  dans  le  roc 

78,289 

do 

C4,4;{8 

do 

82.30 

do 

Maçonnerie  de  1ère  classe. 

30,775 

do 

21,182 

do 

08,83 

do 

do            2ude  classe. 

5,800 

do 

4,859 

do 

82.79 

do 

do              Sèche 

15,930 

do 

8,936 

do 

56.09 

do 

Lisses  en  acier 

10,912 

ton. 

7,707.45    ton. 

70.6". 

do 

laisses  en  fer 

.   2,125 
435 
050 
140i 

do 

do 

do 

miles. 

2,459 
107 
042Î 

do 

do 

do 

miles. 

100.00 
38.39 
98.88 
34.47 

do 

Chevilles 

do 

Eclisses  et  joints 

do 

Pose  des  1  isses 

do 

■1.  - — — ^ 

Balance  à  être  dépensée  sur  la  s(M;tion  Ouest  $1,249,1 10.42. 
Québec,  23  novembi-c  ISTli. 
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Etat  monlraiU  lu  proi»orlioii  dt;  travaux  faits  ot  ilo  iiialériaux  livras  sut- 
la  section  Est  an  lor  novcinl)ro  1870. 


Travaux  et  Matériaux. 


Kxcttvatioiis  tlaiis  la  terre 
■"'''      éd  lo  roc .  . 

Ma<;onncrio  ilo  1ère  classe, 
do  'Judo  (dass(i 

LlsHOS  en  acier 

EelisscH  e t.  joints 


2,()14,2()0  verges 
2l,G7y      do 
25,115      d<. 
11,000      do 
i;!/.»L'L'      Ion. 
l.li'Jli      do 


Fait  ou  licré. 


\,MWy)iiO  verges, 
0,5.52         do 
8,.'ÎO'.t         do 
I,'.M2         do 


12,015.91     ton. 


842.48     do 


Proportion. 


56.4;i  par  cent 
;i0.22       do 


.'53.08 
i;{.87 
8(),;{1 
()5.21 


do 
do 
do 
do 


Ligne  principale 

l'hnbranchenient  des  l'ile.s. 

Lign<i   j>rincipale   et     «'ni- 
branchement  des  l'iles. 


Montant  du  contrat 


Valeur  de-t  travaux 
faits. 


$4,;Jlfi,(K)0.00 

4ic.,;:s7.55 


$2,07y,y.57.52 
118,201.26 


!Jî4,7;i2,;î87.55 


V)  oportion. 


!|i!2,l'.)8,IG1.78 


Est  et  Ouest,  de  Québec  à. 
Aylnu'r 


!5;8,;;;!4,o;{7..50    i      $1,. 5.^)0,70 l.;'.i 


48.19  par  cent 
28.G;i       <lo 

4(i.45  par  cent 


54.00  par  <'ent 


Balance  à  être  d«'»pens('c  sur  la  section  est $2,5.34,225.77 

Balance  à  dépenser  un  toid $.'{,78.'{,.'i.'i().19 

Québec,  2;{  novembre  1870. 


I.A    llAN(.»liK    ,!A(:(.l|Ji:s CAItTlKlI.  . 

Jo  passo  iiiainlonaut  à  vv  (|iii  s'est  passô  entre  la  Hanquo  Jacques- 
Cai'lior  et  h;  (iouvcnieiiKMit.  (lounaissant  les  transactions  considérables 
entre  notre  entrepreneur,  M.  Macdonald,  et  la  lianque,  et  saciiant  (jut^ 
do  son  règUnnenl  avec  nous  dépendrait  non  seulement  la  position  finan 
cière  de  celui-là,  mais  encore  Texistence  de  celle-ci  et  ses  moyens  de 
remplir  ses  engagemiMils  vis-à-vis  du  gouvernement  et  du  public,  jo  ne 
voulus  rien  faire  au  sujet  de  nos  dépôts  avant  que  les  Commissaires 
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LMii^soiil  conslMié  la  halaiicc  duo  à  MacDonald  en  vorlii  do  son  contrat, 
qncî  les  ofTiciors  on  loi  de  la  Couronne;,  les  aroliivos  do  la  compagnie  ou 
mains,  cl  dans  la  [diMuo  connaissaiico  do  ses  ongagcmcnts,  ousscnt  dô- 
cidô  et  dôclarô  (|uelU>s  ôlaionl.  les  obligalions  cnln!  la  Provinco  ot  la 
Hamiuc  au  sujcL  de  la  réclamai  ion  de  cciU)  dcrnioro  au  montant  do 
(|U('liiucs  ij^OOOjOOO  do  lioiids  dit  rauciouuc  com[)aj4nio  qni  lui  avaiont 
(■'te  lraus[)oi'lôs  par  MacDouald.  De  la  solution  do  c(îtto  dillîcullô  dôpon- 
(i;iiout  |>lusi(Mirs  aulr(>s  (|ui  ualurcUomouL  s'iuiposaitnit  à  notro  atton- 
liou,  cl  que  uous  avons  ciicrclié  à  l'ésoudi'c.  C/clail  1".  Assurer  le 
proui|tl  achcvcuienl  de  rculrepriso  sous  les  exigeuces  du  contrat  l'ait 
avec;  MacDouald  cl  soumis  à  la  Léj^islalurc;  ; 

•J".  Sauver  la  Hau(]iie,   si   c'élail    i^ossible  et   reiuiirM'li"r  dtî  sus- 
pendre ses  paiemeuls  cl  d'aller  eu  li(|uidiiliou. 

;î".  Sauv(M'  uoli-(;  dépûl  do  S80(),()0II  dans  la  l{an(|ue  ; 

'i".  Assurer  le  paiominil  des  sommes  dues  aux  sous-enli-epreneurs 
ainsi  tiui!  dos  réclamations  des  [lossossonrs  do  naulissomenls. 

[.0  (louvernemeul,  il  est  vrai,  aurait  pu  éliminer  qnohjuos  unos  do 
cos  considérations,  cai'  il  aurait  [tu  ;  1"  ll('fustn'  d'admotlro  amnine 
nïsponsabilité  ou  ongag(Mnonl  ouvers  ceux  (pii  pivtondaiont  qu'il  était 
do  son  devoir  do  sauver  la  Banqiio  si  c'était  [tossiblo  ;  '2°  Il  aurait  \m 
prendre  la  mémo  altiludo  vis-à-vis  des  créanci(!rs  do  MacDonald  et  Cio.  • 
'.\"  An  sujet  de  ses  propres  dépôls,  il  aurait  [tu  dire  :  «  Nous  comptons 
«  sur  l'actif  de  la  Banque,  »  la  clause  de  l'acte  dos  Banques  sur  la 
..  double  responsabilité  des  actionnaires,  el  sur  la  sûreté  coUatéralo 
«  déjà  obtenue  ;  »  4"  Et  quant  à  la  réclamation  do  la  Banque  Jacques 
Cartier  pour  les  Doiuls,  et  celles  des  réclamations  des  créanciers  do 
MacDonald  et  Cie.,  nous  aurions  pu  dire  ù  la  Banque  :  «  Etablissez  vos 
«  prétentions  devant  une  Cour  do  Justice  el  oblenex  un  jugement  do 
«  distribulion,  ou  do  (jnelquc  manière  que  ce  soit  faites  classer  vos 
«  réclamations,  el  nous  les  solderons  conformément  à  leur  rang  et  à 
((  leur  priorité.  »  Nous  aurions  niêuie  pu  aller  plus  loin  et  dire  à  l'cu- 
Ireprenour  ;  «  à  moins  que  vous  ne  conlinuioz  et  ne  compléti(»z  votre 
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«  entreprise,  le  Gouvernoraent  se  prévaudra  du  droit  que  lui  donne  le 
«  contrat  de  vous  ôter  l'ouvrage  et  de  le  compléter  à  vos  frais,  risques 
«  et  périls.  »  Il  est  vrai  qu'où  aurait  pu  répondre:  1°  Que  le  Gouvei-- 
nement,  comme  principal  créancier  do  In  Pîanquc,  était  aussi  intéressé 
que  qui  que  ce  fut  à  l'empêcher  d'aller  eu  liquidation  ;  2"  Que  gardien 
et  protecteur  des  intérêts  publics,  c'était  son  devoir  d'empêcher,  si  cela 
était  possible,  un  malheur  (|ui  amènerait  la  ruine  et  la  désolation  dans 
un  grand  nombre  de  foyers  et  laisserait  des  centaines  de  veuves  et 
d'orphelins  sans  moyens  d'existence. 

Nous  n'étions  pas  d'ailleurs  sans  avoir  nos  raisons  d'agir  comme 
nous  l'avons  fait  :  car  il  avu'ait  pu  arriver  que  si  la  Banque  formait  ses 
portes,  la  rareté  de  l'argent  et  la  dépression  des  valeurs  étant  si 
grandes,  son  actif  ne  pourrait  snffire,  du  moins  avant  longtemps,  à 
rencontrer  son  passif,  et  cela  d'autant  plus  qu'on  ne  pouvyiit  se  pré- 
valoir des  sûretés  collatérales  ({u'après  avoir  réalisé  l'actif.  Et  puis  si  on 
essayait  de  fermer  la  Banque,  un  point  de  loi  très  épineux  se  présentait 
dans  la  question  de  savoir  si  la  Banque  comme  représentant  les  droits 
de  MacDouald  et  Gie.,  à  un  paiement  en  Bonds  pour  ouvrage  fait  par 
l'ancienne  compagnie,  (et  se  montant,  d'après  les  i-apports  des  Ingé- 
nieurs de  la  Gompagiiie  et  du  Gouvernement,  à  $1,000,000  à  compte 
desquels  à  peu  près  1800.000  avaient  été  payés)  ne  prétendrait  pas  avoir 
droit,  en  compensation  pro  tanto  au  montant  du  transfert  des  Bonds 
c'est-à-dire  à  $000.000  en  déduclion  de  la  réclamation  du  Gouvernement 
pour  ses  dépôts. 

Puis  encore,  si  le  gouvernement  no  payait  qu'après  la  constatation 
par  une  cour  de  justice  des  réclamations  d(!s  sons-entrepreneurs,  tons 
les  malheurs  dont  j'ai  parlé  ari-iveraicnt  ;  c'est-à-dire  la  banque 
devrait  arrêter  ses  paiements,  les  entrepreneurs  suspendre  leurs  travaux, 
et  les  sous-entrepreneurs  sur  toute  la  longueur  du  chemin  et  leurs  cré- 
anciers souffrir  considérablement.  D'ailleurs,  envisageons  la  question 
au  simple  point  do  vue  de  l'intégrité  et  de  l'honnêteté  ;  la  Province, 
comme  cessionnaire  do  la  compagnie,  avait,  d'après  le  rapport  de  son 
propre  ingénieur  (M.  Ligh^)  obtenu  pour  $l,IÎOO,000  ce  qui  avait  réelle_ 
ment  et  honnêtemenl  coûté  $1,000,000^  ce  qni  ex[»liquait  rimpossi!)ilité 
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de  MacDonald  à  rencontrer  ses  engagements  envers  la  banque,  les  sous- 
entrepreneurs  et  les  possesseurs  de  nantissements  (les  ouvriers)  ;  il  y 
avait  donc  une  obligation  morale  et  équitable  de  protéger  ceux  dont  le 
travail  et  la  substance  avaient  produit  cette  valeur.  En  un  mot  il  ne 
convenait  pas  que  la  Province  vint  à  s'enricbir  aux  dépens  de  ces  per- 
sonnes sans  avoir  égard  à  leurs  droits. 

r.'AUnANC.KMKNT. 

On  fit  alors  une  proposition  ([lu;  l'on  (U'oyaildevoir  satisfaire  toutes 
les  exigences,  savoir  :  1".  Sauver  la  banque  •,'2<k  Payer  les  sous-entre- 
.  preneurs  et  les  manœuvres  ;  permelti'e  à  refilrepreneur  de  continuer  et 
de  conipléter!!son  entreprise  ;  ce  fut  celle-ci  :  La  banque  ferait  remise 
à  M.  Macdonald  de  tous  les  arrérages  d'intérêt  etlui  donnerait  jusqu'au 
1er  Novembre  1877  pour  payer  la  balance;  do  sa  dette  non  garantie,  et 
déchargeraient  la  Province  de  toute  responsabilité  [lar  suite  du  trans- 
fert  des  Bonds  par  Macdonald  et  Cie.,  à  condition  (]uo  le  gouvernement 
payât  à  la  Banque  $200,000  à  compte  de  la  dette  de  celte  dernière  à  la 
Province,  et  pourvu,  de  plus,  que  la  Province  s'engageât  à  payer  à  la 
Banque  pour  le  compte  de  Macdonald  une  autre  somme  de  $200,000 
sansintérèt,  à  mesure  que  les  travaux  avanceraient,  ou  le  1er  novembre 
1877,  si  ils  n'étaient  pas  alors  terminés. 

Comme  partie  de  ce  projet,  les  Coiir  issaires  suggérèrent  au  Gou- 
vernement d'employer  6300.000,  sur  la  balance  revenant  à  l'entrepre- 
neur, à  payer  les  sous-enlrepreaeurs  et  les  possesseurs  de  nantissements 
ce  qui  suflirait,  et  en  garantie  à  la  Province  pour  ces  avances  (en  sus  do 
ce  qui  revenait  à  Macdonald,  en  vertu  de  son  nouveau  contrat)  et  des 
engagements  que  le  Gouvernement  avait  pris  envers  la  Banque,  Mac- 
donald lui  donnerait  des  garanties  inunobilières  au  montant  de  SlOO,- 
000,  et  les  sûretés  personnelles  qu'il  avait  données  au  gouvernement 
fédéral,  sur  son  contrat  pour  le  cbemin  de  fer  In  tercolonial, 
et  pour  le  remboursement  au  gouvernement  des  avances  à  lui  faites 
d'après  ses  conventions  de  mener  son  entreprise  à  bonne  fin. 

Ce  projet  fut  adopté  et  mis  à  exécution.     Par  suite,  le  Gouverne- 
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inent a  payé  ou  est  devenu  responsable  pour  $700.000,  mais  il  a  eu  pour 
couvrir  ce  moulant  §500.000  do  Macdouald  (je  cile  des  souuiies  rondes,) 
$100.000  d'hypothèques  sur  des  propriétés  évaluées  à  plus  de  $125,000, 
et  les  sûretés  personnelles  mentionnées  plus  haut.  II  fut  de  plus  stipulé 
d'amender  la  cédule  des  paiements  mensuels,  et  la  balance  des  ouvra- 
ges à  faire  évaluée  à  $2,307.000  devait  être  payée  comme  ne  valant  seu- 
lement que    $2,000.000,  ou,   en  d'autres  termes,    comme  si  on  pour 
voyait  à  une  retenue  de  16  par  cent  sur  les  estimés.     Ainsi,  en  un  mot, 
eu  risquant  $100,000,  la  Province  avait  à  part  les  sûretés  personnelles, 
cette  retenue  s' accumulant  entre  ses  mains.  Je  puis  dire  que  le  Gou- 
vernement se  trouve  aussi  à  avoir  déjà  en  mains  $175,344.15,   presque 
assez  pour  couvrir  le  montant  de  la  première  avance  à  la  Banque.    La 
(jnestion  à  décider,  si  c'en  est  une,  c'est  de  savoir  si,  tout  bien  pesé,  le 
Gouvernement  a  fait  preuve  de  jugement  ou  de  discernement  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  deux  manières  de  voir  là-dessus.    La  faillite  de  la 
lianquoJacciues-Cartier,  la  suspension   des  travaux  pendant  quehjues 
mois  au  moins  et  par  suite  la  perte  d'intérêts  sur  la  dépense   faite  et 
celle  de  l'usage  du  chemin  pendant  qu'il  aurait  dû  être  terminé  et 
réaliser  des  recettes,  le  non-paiement  des  pauvres  sous-entrepreneurs  et 
des  manœuvres,  et  l'amoindrissement  du  crédit  de  la  province,  doivent 
l'emporter  sur  toutes  les  objections  sinon  les  réduire  à  néant. 

Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  l'intéiètaélépayé  régulièrement 
sur  les  dépôts  dans  la  Banque  Jacques  Cartier,  que  des  ennemis  de  la 
Province,  lors  de  ma  visite  en  A  gleterre,  ont  voulu  représenter  comme 
p.^rdus  toiali'nuuit.  Tout  dernièrement  nous  avons  reçu  $25,000  à  compte 
du  caiiitiil.  et  je  suis  en  ce  moment  à  considérer  un  projet  que  m'a 
soiunis  l'enei-j^ique  président  de  la  banque  de  payer  la  balance  en  ver- 
sements Iriiui'slriels.  Je  ne  doute  pas  que  la  balance  du  capital  non 
couverte  p.ii-  l'arrangement  avec  Macdonald  ne  soit  payée  sans  délai 
aussitôt  que  la  Province  en  aura  besoin;  en  attendant  la  sûreté 
collatérale  demeure  intacte.  ^      ". 

l'emprunt.  .    '  , 

Et  maintenant  quelques  mots  au  sujet  de  l'emprunt.  Il  était  évident 
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que  les  entrepreneurs  profiteraient  du  bas  prix  du  fer  et  de  tout  le 
matériel  des  chemins  de  fer  pour  faire  des  achats  considérables,  profi- 
teraient aussi  de  la  rareté  de  l'ouvrage  et  de  la  baisse  des  gages  pour 
hâter  rachèvenient  de  leurs  entreprises;  en  conséquence  il  était 
nécessaire  de  négocier  reniprunf  autorisé  lors  de  la  dernière  session,  et 
c'est  ce  qui  a  été  fait. 

La  vente  a  été  faite  à  une  (h;  nos  institutions  (la  lianque  des  Mar- 
chands) au  pair,  sans  rabais,  déduction  ou  conunissiou  (juelconrines,  et 
(jnelques  jours  après  j'ai  vendu  l'échange,  aussi  an  pair  (0^),  livrable 
en  .Juin,  .millet,  Août,  Septeuibre  et  Octobre,  (;t  en  ai  déposé  à  5  par 
cent  d'intérêt  le  produit  à  mesure  (pie  je  l'ai  reçu.  Je  devrais  peut-être 
dire  (jue  les  acheteurs  des  bonds  ont  payé  l'intérêt  acci'u  d.'puis  le  1er 
Mai  et  la  date  de  leur  livraison. 

Ceci  est  toute  l'histoire  de  l'enipriiut  :  il  ne  un  reste  ijn'à  dire  que 
je  suis  passé  eu  Angleterre  à  la  demande  des  acheteurs  et  pour  remplir 
la  i»romesse  que  j'avais  faite  hu-s  de  l'achat  d'y  aller,  s'ils  l'exigeaient, 
pour  fournir  dci  renseignements  sur  les  moyens  de  la  province,  à  ceux 
(jui  devaient  lancer  l'emprunt  sur  le  marché  et  à  ceux  (]ui  auraient 
l'intention  d'acheter.  Le  produit  de  l'emprunt  a  été  payé  proinpte- 
ment  et  complètement  d'après  les  conditions  posées  et  acceptées. 
(Kcoulez,  écoutez). 

Vous  connaissez  maintenant  tous  les  détails  de  ciHte  affaire  (]ui 
peuvent  intéresser  le  public,  et  j'attends  avec  confiance,  sur  la  part  «pie 
j' y  ai  prise,  le  verdict  de  cette  assemblée  et  du  pays. 

11  en  est  peut  êtrequelques  uns  qui  désirent  (fue  je  m'arrête  ici  pour 
dire  quelques  chose  au  sujet  de  l'opposition  qn[a  rencontrée  le  lance 
ment  de  l'emprunt  à  Londres,  de  ceux  qui  l'ont  faite  et  des  raisons 
qu'ils  ont  données  pour  la  faire;  mais  après  mûres  réflexions  je  no 
crois  pas  convenable  de  faire  plus  que  citer  quelques  faits  à  ce  sujet. 

Quelques  uns  ont  opposé  l'emprunt,  parce  que  selon  eux,  il  n'était 
pas  de  l'intérêt  du  Canada  que  les  provinces  coiiiposant  la  Puissance, 
pussent  faire  des  emprunts, 
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D'autrps,  parcpqu'ils  étaient  d'avis  qu'il  n'était  pas  à  propos  que 
les  Canadiens  empruntassent  pour  consti-uire  dr^s  chemins  defer'ou 
leur  venir  en  aide,  avant  d'avoir  pris  les  moyens  de  rendre  profitables 
les  placemi^nts  an;»lais  dans  le  (Irand -Tronc  et  le  {Grrnl  WrsUrn]  Grand 
Occidental. 

Ce\i.\-ci,  parce  qu'ils  piétendaient  (|ue  la  Province  de  Québec  était 
lellenu-'nt  endettée  ([u'elle  ne  s.uirait  faire  face  à  de  nouvelles  obliga- 
tions. 

(^eux  là,  |)oni'  des  raisons  moins  dcHnissalilcs,  mais  dans  lesquelles 
l'intérêt  pcrsoiint'l  désap|>ointé  ou  l'amour  iiioiti-e  avaient  une  large 
part. 

Quant  aux  premiers;  cela  pi'oviciil.  d  un  parti  pris  cliez  un  grand 
nombio  d'amoindrir  autant  tiiu»  [lossible  les  attributions  et  les  poiivoirs 
accordés  aux  Législatures  locales  par  l'Acte  de  rAmériijuc  I3rilanui(iue 
du  Noi'd  de  IBOT  ;  mais  sûrement  ((uand  les  lois  civiles  do  la  Province, 
rAdminisIralion  d(>  la.lustici%  rinstrnctiou  Publicpio  et  le  bien  être  du 
p»Mipl(%  sans  parlei- des  travaux  publics  provinciaux  et  locaux,  sont  du 
ressort  des  Législatures  locales,  ou  ne  saurait  priser  trop  haut  l'impor- 
tanco  de  ces  Législatures,  leurs  droits  aux  égards  du  public  en  Angle- 
terre ou  en  Améri(]ue,  et  on  no  devrait  jamais  en  parler  légèrement  ou 
avec  dédain.    (Ecoutez,  écoutez).     Cependant  tout  désirable  que  cela 
puisse  être  dans  l'intérêt  des  attributions  accordées  par  le  même  acte 
au  Canada,  d'avoir,  sans  conteste,  la  liberté  et  le  pouvoir  d'emprunter 
eii  Angleterre  pour  aider  ou  construire  les  entreprises  qui  lui  sont 
(gonflées,  il  n'est  ni  é(]uitable,  ni  juste,  ni  convenable  pour  ses  amis  de 
réclamer  pour  leCan.'yilade  privilège  àTexclusion  des  Provinces  jugeant 
à  propos  d'user  du  même  privilège  dans  l'intérêt  de  travaux  ou  d'en- 
treprises canadiennes.  Je  ne  prétends  pas  dire  qu'aucune  autorité  Cana- 
dienne ait  promulgué  une  doctrine  semblable,  mais  il  est  notoire  que 
des  idées  analogues  ont  été  avancées  et  soutenues  en  Angleterre  par 
des  personnes  faisant  profession  d'être  amis  du  Canada  et  de  ses  entre- 
prises. '■       / 
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Il  y  avait  en  Anglolorro,  comme  je  l'ai  dit,  une  autre  classe  do  p;ens 
qui  prétendaient  qu'on  ne  devait  plus  fournir  de  capitaux  anglais  au 
Canada,  avant  la  prise  de  mesures  pour  protéger  ceux  qui  avaient  des 
placements  dans  d'autres  chemins  de  l'er  canadiens,  et  notablement 
dans  le  Grand  Tronc  et  le  Great  Western.    A  ceux-ci,  la  réponse  est 
claire.  Le  Canada  a  déjà  largcnuenl  et  généreusement  contribué  à  ces 
entreprises,  qui,  dès  le  commencement,  ont  été  traitées  par  les  action, 
naires  comme  essentiellement  anglaises,   ont  été  construites  par  des 
ingénieurs  anglais  d'après  dés  notions  anglaises,  et  souvent  au  mépris 
des  vues  canadiennes  ;  ont  été  exclnsivertient  (conduites  par  des  anglais, 
dans  l'intérêt,  non  du  Canada,  mais  dans  celui  du  chemin,  et  qui  par 
suite  de  la  folle  maladresse  de  leurs  chefs  et  de  leui'S  directeurs  d'un 
côté,  et  de  manvais  conseils  et  de  mauvaise  gestion  sur  les  lieux  de 
l'autre,  ont  englouti  et  gaspillé  des  sommes  énormes,  de  soi'te  que  le 
compte  du  capital  est,  pour  le  moins,  triple  de  ce  qu'il  aurait  dû  être, 
et  après  des  années  de  telle  mauvaise  gestion  (dans  laquelle  les  cana- 
diens n'ont  eu  ni  voix  ni  part),  il  plaità  desdémagognesen  Angleterre^ 
s'adressant  à  des  actionnaii-es  crédules,    de  crier  qne  les  canadiens 
devraient  réparer  des  fautes  dnes  à  la  maladresse,  à  la  mauvaise  gestion, 
au  manque  complet  d'économie  et     i  prudence  élémentaires  qui  ont 
caractérisé  la  conduite  de  ceux  qui  les  ont  cansées.  (Applaudissements). 
Si  je  puis  exprimer  une  opinion  sur  la  position  actuelle  du  Grand  Tronc 
avec  son  capital  présent  et  les  lignes  louées,  je  dirai  qu'il  n'y  a  pas 
d'espoir,  même  sons  la  gestion  habile  du  gérant  en  ce  pays  (M.  ITickson) 
tout  aidé  qu'il  puisse  être  de  l'expérience  du  successeur  de  M.  Potter, 
il  n'y  a  aucun  espoir,  dis-je,  pour  les  actionnaires  de  s'atl(Midre  à  une 
rentrée  passable  de  leur  capital  avant  qne  celui-ci  ait  été  réduit,  la 
remise  des  lignes  louées  à  des  prix  non  rémunérateurs  et  l'abandonne- 
ment  des  embranchements  qui  ne  paient  pas  ;  encore  faudrait-il  faire 
cesser  la  compétition  avec  des  lignes  plus  favorisées,  exploiter  le  chemin 
dansl'iniérêtdu  commerce  local  et  général,  en  ayant  égard  à  la  rivalité 
qu'il  a  à  rencontrer.  (Ecoutez,  écoutez). 

La  troisième  classe  dont  j'ai  parlé  se  compose  de  ceux  à  qui  il  plaît 
de  prétendre  et  d'affirmer  que  la  Province  ne  saurait  faire  honneur  à 
ses  nouveaux  engagements,    qu'elle    ployait  déjà    sous    le    fardeau 
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de  sa  dette,  et  que  ses  ressources  naturelles  étaient  jtresque  nulles; 
qu'en  un  mot  elle  était  sur  le  grand  chemin  de  la  banqueroute.  Eh 
bien,  à  ceux  qui  font  ces  avancés  de  bonne  foi,  s'il  y  en  a,  et  à  ceux  (jui 
croient  honnêtement  ceux  qui  les  font,  je  dirais:  «voyez  ce  qu'était 
notre  revenu  au  début  de  la  Confédération  il  y  a  neuf  ans  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  Il  était  alors  de  $1,535,830.00,  cette  dernière  fiscale,  il 
s'élevait  a  $2,340,1 5 1.()3.  Je  les  prierais  de  remarquer  que  la  moitié  de 
ce  revenu  ne  coûte  pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  centin  pour  sa  per- 
ception, (ju'il  est  fixe  et  certaiu  ;  que  nous  avons  honorablement  ren- 
contré à  l'heure  dite  les  dettes  que  nous  avons  jusqu'ici  contractées; 
que  les  sommes  représentées  par  ces  dettes  ont  été  ou  sont  dépensées  en 
travaux  profitables,  à  développer  la  Province  et  lui  ouvrir  des  débou- 
chés ;  que  pour  lu  population  et  les  ressources  du  pays,  la  dette  est  peu 
de  chose  si  on  la  compare  h  celle  d'autres  colonies  anglaises;  que  le 
tiux  d'intérêt  payahle  sur  cette  dette  est  relativement  peu  élevé,  et  (jue 
la  comparaison  de  notre  position  financière  avec  celle  de  n'import(; 
quelles  colonies  on  Etats  ayant  emprunté  en  Angleterre,  n'est  certes 
pas  ;\  notre  désavantage. 

(Jn  a  dit  que,  comme  partie  intégrante  de  la  Puissance,  la  Province 
de  Québec  était  responsable  pour  sa  part  de  la  dette  de  la  Puissance. 
Ceci  est  vrai,  mais  il  est  également  vrai  que  le  paiement  de  l'intérêt  et 
du  capital  de  (;ette  dette  n'est  en  aucun  sens  une  charge  ou  un  fardeau 
sur  les  revenus  de  la  Province. 

D'autres  ont  dit:  «des  municipalités  comme  celles  des  cités  de 
«  Québec  et  de  Montréal  ont  des  dettes  et  elles  font  partie  de  la  Province 
«  de  Québec."  Ceci  est  encore  vrai,  mais  ces  dettes  n'ont  pas  plus  à 
faire  avec  nos  revenus  que  celles  des  municipalités  de  Londres  et  de 
Liverpool  avec  les  revenus  de  la  Grande  Bretagne  (Ecoutez,  écoutez). 

C'est  à  peine  si  j'aurai  la  patience  de  répondre  à  la  dernière  classe 
de  grognons  qui  représentent  la  Province  comme  sans  ressources,  je  me 
contenterai  de  leur  dire  :  «  venez  et  voyez  les  grandes  vallées  du  St. 
«  Laurent,  du  Richelieu,  du  St.  François,  du  St.  Maurice,  de  l'Outaouais 
et  du  Saguenay.    Remontez  leur  cours,  voyez  ce  vaste  domaine  de 


—  33  — 

1;K),0()0  acros  do  terre  ai»parlonant  à  celle  Province  ;  voyez  ce  sol  et  la 
richesse  do  ses  forêts;  l'ouillez  le  pour  en  retirer  l'or  dans  la  vallée  de 
la  Cliandirre,  le  fer  dans  celle  d.i  Saint-Lanronl,  la  plombagine,  les 
phosphates  et  le  fer  dans  celle  d(i  l'Ontaonais.  Considérez  que  cetli» 
Province  est  la  porto  do  la  l'uissance  et  de  l'Onost  sans  bornes;  voyez 
les  progrès  faits deiinis  1841,  l'union,  la  prospérité  et  le  coiUontement 
de  ceux  ([ui  T habitent,  la  religion  et  rinslrnclion  publique  marcher  de 
concert,  rélléchissez  à  la  vue  de  la  ricdiesse,  de  l'intégrité  et  de  l'indus- 
trie de  son  peuple,  lîappelez-vons  (in'an  Bas  Canada  et  à  son  enfant  le 
voyatjeur  caiiiulicn.,  revient  la  gloir.;  d'avoir  (exploré  et  nommé  tout  le  pays 
qui  s'étend  depuis  le  Grand-Ouest  cl  les  Monliigues  lîocheuses  d'ini 
côié,  et  la  Paie  de  l'IIudson  de  l'an  lie. 

Dites  alors  si  (juidques  millions  empruntés  pour  relier  et  mettre  en 
raiiport  (juotidien  le  peuple  p.ii'somé  sur  ce  sol,  peut  jamais  être  une 
cause  d'embarras  pour  lui  mémo  et  d'une  seconde  d'inquiétude  poiu- 
ses  créanciers,  (.^pplandiss^nnenls  prolongés.) 

ACTIF   l)i:   I.A   l'l!()V|\(;i:. 

On  sait,  qu'en  Octobre  dci'nici',  l'iionorable  M.  MowJtlt,  U'  premier- 
ministre  d'Ontario  (!t  l'hon.  M.  Crooks,  lo  ti-ésorier  de  la  même  Pro- 
vince, d'une  part,  se  rencontrèreiU  à  Outaon;iis  avec  l'iionorable  M.  de 
Boncberville  et  moi,  do  l'autre,  pour  discuter  la  (]ueslion  de  la  divisioii 
de  l'actif.  Il  est  à  la  comiaissance  (hi  cMn  assemblée  qu'en  iSTt), 
l'arbitre  nommé  par  la  Puissance  et  celui  d(!  la  province  d'Ont;irio, 
d'après  les  dispositions  do  l'acte  de  l'A.  H.  N.  de  1807,  rédigèrent  el 
promulguèrent  après  la  résignation  de  l'arbitre  de  Québec,  et  après 
l'émanation  d'un  writ  de  supcrscdcas.  une  décision  ayant  la  prétention 
de  repartir  l'actif  et  le  passif  mentionnés  dans  les  sections  1 13  et  142  du 
susdit  acte. 

Cette  assemblée  sait  aussi  q.,e  cette  province  rejeta  cette  décision 

comme  illégale  clinique  ;  que  des  démandies furent  faites  pour  la  faire 

réviser,  mais  que  rien  de  déPinitif  cependant  ne  fut  fait.   L'afl'aire  eu 

resta  là  jus(]u'eu   1870  aloi's  (]ne  la  Législature  à  Outaouais  régla  la 
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question  du 'x>«'ssif.   l^'aclil'  resta  dans  lo  mémo  ùtal,  ot  (;\';lait  pour  la 
répartition  de  celui-ci  qu'ont  lieu  l'entrovno  dont  je  viens  do  parler. 

Du  côté  do  Québec  il  fut  décidé  do  no  pas  faire  de  diplomatie  mais 
d'agir  on  hommes  d'allaires  voulant  le  règlement  d'une  question  trop 
longtemps  ajournée,  ot  prêts  à  sonineltn^  luie  proposition  dont  la  justice 
et  la  modération  seraient  tellement  évidentes  ot  claires,  qu'elle  pourrait 
plus  tard  délier  toute  attaque  et  \\t'  pourrait  être  rojetée.  Kn  consé- 
quence nous  proposâmes,  puisi(ue  la  ciuestion  de  la  dette  était  réglée, 
de  consentir  et  de  convenir  que  l'excédant,  si  tel  excédant  existait,  au 
delà  des  S73, 00^,088  d(^  la  délie  de  la  ci-devant  Province  du  Canada,  et 
des  crédits,  obligati(nis,  jjropriétés  et  actif  mentionnés  dans  les  sections 
113  et  142  de  l'acte  de  l'A.  B.  N.  de  I8G7,  fut  reparti  entre  Québec  et 
Ontario  d'après  leur  population  respective  (elle  qu'établie  par  le 
recensement  de  18GI  ;  et  qu'oii  procéderait  immédiatement  à 
celte  répartition  aussitôt  après  on  avoir  ob'enu  F  autorisation  de 
nos  législatures  respectives.  Nous  ajoutâmes  que  si  ce  principe  était 
admis,  nous  étions  disposés  à  aller  plus  loin,  et  que  nous  consentirions 
volontiers  à  la  nomination  d'arbitres,  chaque  province  en  choisissant 
un,  le  troisième  devant  être  clioisi  par  les  deux  Provinces  conjointe- 
ment et  jouissant  de  la  jdus  haute  réputation  en  Angleterre  ou  aux 
Etats-Unis,  qui  appliqueraient  le  principe  admis  à  tous  les  cas  particu- 
liers sur  lesquels  nous  n'aurions  pu  nous  entendre.  Celte  proposition 
parut  convaincre  les  représentants  d'Ontario  que  nous,  du  moins, 
n'étions  pas  venus  pour  ne  rien  faire  ou  pour  n^tarder  le  règlement 
définitif  de  la  question.  Ils  demaudèrcnl  le  temps  d(î  rolléchir,  et  pro- 
posèrent de  discuter  à  l'amiable  les  dillei-ents  items  de  l'actif  de  chaque 
Province,  afin  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  s'ontcndre.  Nous 
répondîmes  que  nous  n'étions  pas  voiuis  pour  discuter  des  détails;  qu'il 
était  inutile  de  pouvoir  espérer  s'entendre  à  moins  d'adopter  ini 
principe  comme  base  de  la  discussion,  que,  si  on  l'engageait,  sans  une 
e.itente  préliminaire,  cette  discussion  ne  pourrait  se  terminer  que  par 
l'obstination  de  chaque  parti  à  soutenir  ses  prétentions,  ce  qui  rendrait 
l'entente  encore  plus  dillitile,  mais  que  nous  étions  convaincus  que  la 
question  se  réglerait  si  nous  convenions  d'un  principe  et  d'un  tribunal 
pour  en  faire  l'application  à  notre  défaut.      Après  plusieurs  entrevues 
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il  devint  évident  qu'en  face  do  la  décision  des  deux  arbitres  (décision 
évidemment  partiale  et  injuste),  il  était  dillicile  d'en  venir  à  un  arran- 
gement, et  il  fut  en  conseciuenco  décidé  de  prendre  de  suite  des  mesures 
énergi(jues  pour  faire  établir  la  validité  do  cette  décision.  Nos  amis 
d'Ontario  suggérèrent  de  soumettre  la  cause  à  la  Cour  Suprême,  ceqre 
nous  refusâmes  eu  nous  déclarant  prêts  à  aller  eu  Angleterre  devant  le 
Conseil  Privé. 

Cette  dernière  proposiliou  lut  arcepléc,  et  ou  convint,  tout  en 
admettant  qu'on  ne  i>()uvait  prescine  rien  faire  avant  la  fin  des  sessions 
de  Québec  et  d'Ontario,  de  préparer  nos  factums  ou  dossiers  aussitôt 
(|ue  possible  après  rajourneinent  J'ai  lieu  de  croire  (pie  l'année  pro- 
chaine, si  j'ai  r  honneur  d'occu[M'r  le  même  po.sle  et  de  faire  un  exposé 
iinancier,  je  pourrai  vous  annoncer  le  règlement  trop  longtemps  retardé 
de  cette  question  difficile.  (Ecoutez,  écoutez.)  M  le  Président,  je  ne 
dirai  plus  rien  de  celte  alFaire  puisqu'elle  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux. Je  ne  puis  cependant  pas  m'empêcher  do  vous  exprimer  mon 
anxiété  de  la  voir  réglée,  car  alors  et  alors  seulement  on  pourra  con- 
naître réellement  la  position  financière  d(;  la  Province  de  Québec.  Il  est 
facile  de  savoir  et  de  dire  ce  que  nous  di'vons,  quels  sont  nos  engage- 
ments et  nos  obligations,  mais  impossibliî  de  connaître  précisément 
comment  leur  faire  honneur  avant  d'établir  la  valeur  et  la  part  do 
l'actif  qui  nous  revient. 

Je  ne  saurais  laisser  ce  sujet  sans  rendre  témoignage  de  la  fran- 
chise, de  la  courtoisie  et  de  l'amitié  avec  lesquelles  nous  avons  été 
accueillis,  à  Outaouais,  non-seulement  par  les  représentants  d'Ontario, 
mais  aussi  par  les  ministres  de  la  Puissance  que  nous  eûmes  à  rencon- 
trer. (Ecoutez,  écoutez  !) 

J'allais  oublier  de  vous  dire  «{ue  j'avais  eu  une  entrevue  avec  le 
ministre  des  finances  de  la  Puissance  au  sujet  de  quelques  fonds  entre  ses 
mains  appartenant  h  Québec  et  Ontario,et  sur  lesquels  nous  croyons  avoir 
droit  à  l'intérêt.  Je  veux  parler  de  la  bibliothèque  et  de  quelques 
autres  valeurs,  et  j'ai  le  plaisir  de  vous  dire  que  j'ai  cru  comprendre  de 
l'honorable  ministre,  qu'il  était  disposé  à  accueillir  favorablement  nos 
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pr^lontions.    (Ecoutez,  (>contoz.)   Passons  inaiiili'iiaiit  à  la  politifino  fies 
cliomins  do  for  pour  cctlo  annoo. 

Je  poiiHo  que  pour  trailor  cclto  qiiealioii  avoc  iiitoHi^'enco  ol  arriv«»r 
à  do  sagos  conclii.^ioiis,  il  serait  bon  do  voir  :  I"  Quelles  sont,  en  verln 
de  la  législation  |)asséo  les  obligations  dn  gonvcrnenient  vis-à-vis  des 
chemins  do  fer?  '2"  Dans  quelle  mesure  onl-elle  été  remplies?  !}«  De 
quelles  obligations  avons  nous  été  déchargés?  4"  Quels  sonlles  moyens 
qui  nous  restent  ?  5"  Quelle  est  lameilleiu'c  manière  de  les  employer  à 
l'avantage  de  la  province  ? 

Je  dirai  aussi  en  passant  quolrjues  mots  louchant  l'emprunl  des 
commissaires,  et  l'acte  du  Fonds  Consolidé  des  chemins  do  fer  qui  doit 
vous  être  soumis,  et'le  but  de  cet  acte.  Je  vous  parlerai  enfin  de  notre 
politique  au  sujet  des  chemins  de  fer,  vous  faisant  connaître  les  noms 
do  ceux  que  nous  nous  proposons  d'aider,  comment  et  jusqu'à  quel 
point  nous  donnerons  cet  aide,  et  par  quels  moyens  nous  avons  l'inten- 
tion de  compléter  le  chemin  de  Québec,  Montréal,  Outaouais  et  Occi- 
dental. 

Les  obligations  de  la  province  envers  les  ditru-enls  chemins  do  fer, 
y  compris  le  dernier  que  je  viens  de  nommer,  étaient  de  $1^,155,158 
d'après  la  déclaration  de  mon  honorable  prédécesseur  fa'  int  son 
exposé  linancier  l'année  dernière.  Ceci  comprend  comme  de  raison  la 
construction  du  chemin  de  Québec,  Montréal,  Outaouais  et  Occidental 
jusqu'aji  Portage  du  Fort,  ce  qui  si  ma  mémoire  ne  me  fait  pas  défaut 
s'élève  à  $8,33'», 03()  jusqu'à  Aylmer  et  à  $1,000,000,  en  y  comprenant  la 
prolongation  occidentale  jusqn'au  Portage  du  Fort.  Depuis,  les  che- 
mins de  Mlssis([uoi  et  la  Vallée  de  la  Rivière  Noire,  et  de  la  Frontière 
de  Québec,  ayant  perdu  leurs  droits  à  la  subvention,  le  premier  de 
S  150,000  et  le  second  de  $187,500  nos  obligations  se  trouvent  réduites  à 
$12,718,058.  • 

.  V^  ,  SUBVENTIONS    PAVÉES. 

Depuis  l'inauguration  du  système  des  subventions,  on  a  payé  aux 
différents  chemins  de  fer,  à  la  date  du  15  novembre  courant,  une  somme 
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totale  (le  ?l,'»H;i,9'Ji.ni  et  les  détails  snivaiils  vous  rendront  la  chose  plus 
claire.  Nous  avons  payé  6:^,777, HUî)  au  rhcmin  de  ().  M.  O.  et  O.,  à  ee 
inonlaiit  il  faut  ajouter  les  sonnues  payéc^s  aux  anciennes  rompagnies 
du  clieiiiin  dt;  colouisalion  du  Nord  et  de  la  rive  Nord  par  les  cités  de 
Montréal  et  de  (Québec,  c'esl-àdire  $:{'»('», G ii. 02  [lour  la  première  et 
SI'»;?,(H)()  pour  la  serondi»,  pour  avoir  h;  total  (jue  j'ai  donné  comme 
payé  jusfju'au  l.")  ivoveml)re  courant.  Nous  avons  aussi  payé,  à  coinpt« 
de  l(Mirs  sul»V(Milions  aux  dilVénnits  aulr(;s  clieniins  de  fer  les  sommes 
suivantes  : 

l/internaliona! $1()G,:'.(J0  7I> 

l,)uébec Contrai lOiJ/iOO  00 

Lévis  et  Keiniebec ir)8,l7Ô  00 

l'artie  du  Sud-Kst  ci-devant  Iticludieu,  Druminond  et  Arllia- 

baska 23i,(!(M  00 

Montréal,  Porllaud  et  Boston 13,300  00 

Waterloo  et  Magog.' ir),8l3  (10 

.loiuHion  du  Lac  Cliamplain  et  St.  Laurent 38,000  00 

Dos  Laureutides i,!?.")  00 

Frontière  de  Québec 0,0'27  10 

Baie  des  Chaleurs 12,840  00 

En  tout  $781,502.22  pris  à  même  le  pi'oduit  de  nos  bonds,  et 
auxquels  il  faut  ajouter  les  5  par  cent  d'escompte  sur  leur  vente  pour 
avoir  le  montant  total  payé  ù  compte  des  subventions. 

Il  sera  peut-être  quoique  peu  intéressant  de  savoir  iju'il  reste  à 
payer  aux  chemins  en  voie  active  de  construction  dont  les  noms  suivent 
les  sommes  que  je  vais  mentionner  : 

Liternational 8107,023  00 

Québec  central 216,000  00 

Lévis  et  Kennebec 183,285  00 

Richelieu,  Drummond  et  Arthabaska,  branche  du  Sud-Est..  131,534  00 

Montréal,  Portland  et  Boston,  octroi  promotif 59,850  00 

Waterloo  et  Magog 79,187  00 

Jonction  dn  Lac  Champlain  et  St.  Laurent 342,000  00 

Laurentides ,. 34,500  OQ 
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Ce  qui  ffiih  uno  balanco  do.  $1,^70,710  ù  payer,  aux  conrlitions 
stipulées  à  ces  (;li(Mïiins  de  for.  Ueslciil  eucore  la  subvention  de  $f)H,400 
accordée  à  la  branche  de  St.  Jérôme  au  delà  de  cette  paroisse  ,  celle  du 
proloiigenieiit  à  l'oui^st  d'Ayhner  du  clieniin  ().  M.  O.  et  0.  ;  celle  de 
$.>7(),0U0  au  ciieinin  de  Québec  au  lac  St.  Jean  ;  celle  (devenue  caduque) 
du  chemin  de  la  Frontière  d(;  Qnéhec  $187,i)0();  celle  du  Cliemin  de 
Missis(iiini  et  de  la  Vallée  de  la  Riviin-e  Noire  $150,00(1,  aussi  devenue 
caduque  ;  enfin  celle  du  chemin  de  la  Haie  des  Chaleurs  S'2i;},G50.  Je 
cite  ces  sonnnes  connue  re[)i'ésentant,  non  pas  le  total  des  subventions 
en  argent,  mais  le  montant  moins  les  ciucj  pour  cent  d'escompte  sur  les 
débenturtîs  excepté  dans  le  cas  des  chemins  de  la  Frontièn»,  de  Missis- 
quoj  et  de  la  rivière  Noire,  v.l  de  celui  de  Q.  M.  O.  (^t  ().,  maintenant 
une  entreprise  du  gonvernenjenl. 

Pour  faire  face  à  ces  eiiga^cin  miIs  el  à  la  balance  du  conl  de  la 
construction  du  cluunin  d(;  ().  M.  O.  et  ().,  muis  avons  les  stniscriptions 
municipales;  savoir:  la  halaiice  due  par  les  cités  de  (^)uébec  et  Montréal 
$l,r)0l,|{r).">.;5S,  et  les  auli'cs  niunicii»alités  sur  le  parcours  du  chemin 
$450,000  ;  $;},;}08,-'tv'i?  balance  eu  caisse  du  prodiiit  des  deux  emprunts  ; 
la  balance  de  nos  épargnes  (mi  dé[»ôts  s|)éciau\  i?(t")0O00,  et  $40,1  iO  en 
compte  ouvert. 

Nous  avons  de  plus  les  . SI?, 000, 000  de  débc'ntnrès  que  les  commis- 
saires ont  le  droit  d'émellie  par  l'acte  de  la  dernière  session. 

Knlin  vient  la  question  du  meilleur  mode  d'employer  ces  moyens 
pour  remplir  les  conditions  aux<inelles  ils  ont  été  accordés. 

liH  loi  accorde  maintenant  des  subventions  à  pins  de  mille  milles 
de  chemin  de  fer.  l^irmi  ces  cliemins,  les  uns  ont  fait  plus  ou  moins  de 
progrès;  d'autres  n'ont  fait  qu'organiser  leurs  compagnies  sous  leurs 
actes  d'incorporation  ;  d'autres  ont  seulement  commencé  ou  complété 
les  tracés  de  leurs  parcours;  d'antres  ont  fait  quelques  travaux  de 
construction,  mais  pas  assez  pour  avoir  droit  aux  subventions  accordées 
par  la  loi  dont  ils  ne  rempliront  probablement  jamais  les  exigences, 
mais  leurs  chartes  n'étant  pas  encore  expirées,  ils  ont  des  droits  acquis 
qu'il  faut  momentanément  respecter;    d'autres  ont  fait  assez  pour  con- 
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server  leur  droit  à  la  subvention;  d'aulrcs  enfin  ont  fait  de  grands 
progrès  vers  l'achèvement  de  leurs  entreprises.  .,: 

C'est  maintenant  le  devoir  de  cette  assemblée  de  s'occuper  de  ces 
intérêts  et  de  ces  droits.  Nous  avons  maintenant  en  mains  une  somme 
d'argent  empruntée  dans  le  but  de  subventionner  des  chemins  qui  ne 
sont  pas  réellement  commencés";  en  attendant,  on  a  dîi  la  déposer  dans 
différentes  bantiues.  Serait-il  sage  i^e  l'y  laisser  et  d'autoriser  les  Com- 
missaires d'emprunter,  ou  d'emprunter  nous-mêmes,  pour  compléter 
des  entreprises  Provinciales?  Eu  d'autres  termes  est-il  sage  d'être 
prêteur  sans  cesser  d'être  emprunteur  ?  Pourquoi  enverrions-nous  les 
Commissaires  emprunter  au  pair  et  peut-être  moins,  et  à  G  pour  cent 
d'intérêt  dans  le  temps  où  nous  prêtons  à  5  ?  Si  cela  serait  condam- 
nable, ({uelle  objection  peut-il  y  avoir  à  consolider  ces  sommes  et  à 
autoriser  l'Exécutif  à  employer  à  l'achèvement  du  chemin  de  la  Pro- 
vince tout  ce  dont  on  n'aura  pas  probablement  besoin  d'ici  à  quelques 
années?  Je  me  permettrai  de  dire  qu'il  no  saurait  y  en  avoir  aucune, 
et  que  cette  consolidation  et  cette  autorisation  d'emploi  sont  le  caractère 
dislinctif  de  ce  projet  d'Acte  de  Consolidation  des  Fonds  des  chemins  de 
fer  à  même  lequel  seront  payées  les  subventions  à  mesure  qu'elles 
deviendront  dues,  et  employées  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
provincial  celles  qui  ne  le  seront  pas,  tout  en  gardant  amplement  pour 
parer  à  tout  éventualité. 

Nous  pensons  que  ceci  vaut  niituix  que  de  permettre  aux  commis- 
saires d'émettre,  dans  l'état  actuel  du  marché  monétaire,  des  dében- 
tures  qu'ils  ne  pourraient  probablement  placer  qu  à  un  escompte  con- 
sidérable et  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  que  devrait  payer 
une  province  n'ayant  qu'une  dette  insigniliantcî  et  des  ressources  con- 
sidérables pour  la  construction  d' nu  chemin  qui  lui  appartient  et  dont 
le  coût  devra  être  pris  sur  les  revenus  du  chemin,  ou  à  leur  défaut,  à 
même  le  Fonds  Consolidé. 

Nous  nous  attendons  à  vou*  le  chemin  en  opération  et  produire  un 
revenu  d'ici  à  douze  mois,  et  nous  avons  l'intention  que  ce  revenu, 
après  en  avoir  défalqué  les  dépenses  courantes  ainsi  que  l'intérêt  des 
Bonds  garantis  par  la  l*rovince,  fasse  partie  du  nouveau  Fonds. 
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Il  peut  aussi  arriver  que  les  chcmius  subvou  lionnes  autres  que  ceux 
de  Lévis  et  Kennebec,  le  Québec  Central,  l'International,  celui  de 
Waterloo  et  Magog,leSud-Est,celai  de  MontrcaljPortland  et  Boston, celui 
du  St.  Laurent  et  du  Lac  Gbamplaiu,  et  peut-être  quelques  autres  que 
j'ai  mentionnes,  ne  continuent  pas  leurs  travaux  ;  dans  ce  cas,  nous 
pouvons  terminer  le  nôtre  sans  emprunter  tout  ce  montant,  sans  même 
émettre  de  tlébenlures. 

D'un  autre  côté  nous  pouvons  et  nous  aurons  probablement  à  im;- 
lever  de  l'argent  sur  les  Bonds,  mais  si  nous  y  sommes  obligés,  ils 
seront  entre  nos  mains,  et  avec  la  garantie  que  l'intérêt  et  le  capital 
seront  payés  ponctuellement,  ils  commanderont  un  prix  plus  élevé 
négociés  par  la  Province  que  par  des  Commissaires  sans  responsabilité. 
Ensuite  est-il  juste  et  sage  de  garder  entre  nos  mains  toute  la  balance 
des  sommes  accordées  à  des  cbemins  qui  ont  fait  de  grands  progrès 
mais  qui  se  trouvent  maintenant  arrêtés  par  suite  de  la  paralysie  des 
all'aires,  la  tension  du  marclié  monétaire  et  la  manque  d'assurance  des 
capitalistes  et  laisser  les  sections  en  partie  complétées  de  ces  chemins  à 
être  mises  en  opération  au  grand  risque  de  la  sûreté  du  public  et  d'une 
perte  considérable  pour  les  compagnies,  si  nous  pouvions  leur  venir  en 
aide  en  modifiant  le  mode  de  payer  les  subventions.    J'ose  encore  dire 
que  non,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  modiiier  les  conditions  auxquelles 
les  compagnies  peuvent  obtenir  leurs  subventions  et  leur  avancer  à 
même  ces  subventions  un  montant  (disons  $1000,  par  mile  en  sus  des 
$4000  déjà  reijus  ou  auxquels  ils  ont  droit),  snfiisant  à  mettre  en  état  de 
pouvoir  utiliser  les  parties  complétées  de  leurs  cbemins,  et  une  autre 
somme  à  compte  de  la  subvention  totale  pour  toute  autre  partie  du 
chemin  qu'elles  pourront  ci-après  terminer,  de  manière  toutefois  à  ce 
que  l'Exécutif  ne  retienne  jamais  moins  que  S?000  par  mille  payables 
lors  de  rachèvement  du  chemin,  et  n'avance  jamais  plusqub  $0000  par 
mille  de  chemin  uouvean. 

Prenez  par  exemple  le  chemin  de  Lévis  etKennôbec,  d'une  longeur 
de  90  miles  avec  une  subvention  do  $300,000,  en  complétant  40  milles, 
il  aurait,  sousja  loi  actuelle,  droità$IGO,000  et  à  $'200,000  lorsqu'il  serait 
terminé.  Sous  la  loi  que  je  propose,  aussitôt  que  la  voie  sera  en  oi)éra- 
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tion  complète  et  parfaitement  sure,  il  aura  droit  à  1^40,000  pour  les  40 
milles  terminés  et  lorsque  la  section  suivante  sera  complétée,  disons  20 
"milles,  il  pourra  toucher  $100,000  pour  telle  section  ou  65000  par  mile, 
laissant  entre  les  mains  du  Gouvernement  $60,000  pour  la  balance  des 
travaux  à  faire  pour  atteindre  la  frontière. 

Nous  avons  aussi  l'intention  d'amender  la  1ère  section  du  chapitre 
3  de  l'acte  de  la  dernière  session  touchant  les  subventions  accordées  à 
certains  clii^mins  de  fer,  de  manière  à  leur  permettre  que  la  garantie 
d'intérêt  qu'elle  autorise,  puisse  être  faite  pour  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  six  pour  cent  au  lieu  d'être  restreinte  à  cinq  pour  cent 
comme  aujourd'hui.  La  garantie  devra  alors  naturellement  embrasser 
une  période  plus  courte.  .'-'!*'•.',•.''    •!••;=,.•  .ii 

Nous  voulons  aussi  amender  la  seconde  section  de  manière  à  ce 
qu'une  compagnie  quelconque,  puisse  en  aucun  temps  avant  le  complè- 
tement de  son  chemin,  rembourser  au  Trésorier  de  la  Province  toute 
subvention  déjà  reçue  en  argent  et  la  remplacer  par  une  garantie  cor- 
respondante. ..,,,<,  ,  ,,,, 

Le  but  de  ces  changements  est  de  donner  aux  compagnies  toute  la 
facilité  possible  de  prendre  avantage  de  la  législation  de  la  dernière 
session,  de  la  rendre  plus  élastique,  et  nous  l'espérons,  plus  efficace. 

Telle  est  la  politique  du  gouvernement  pour  venir  au  secours  des 
chemins  de  Lévis  et  Kennébec.  Québec  Central  et  International, 
et  ce  sera  partie  de  l'acte  que  nous  soumettrons  au  sujet  des  chemins 
de  fer.  Je  sais  que  cette  mesure  est  loin  de  satisfaire  les  promoteurs 
de  ces  entreprises,  mais  les  paroles,  pleines  de  sagesse  de  mon  prédéces- 
seur faisant  son  exposé  financier  en  1874,  retentissent  encore  à  ipes 
oreilles.  Au  sujet  de  ces  mômes  chemins  de  fer,  il  disait  :  «  Je  ne  sau- 
«  rais  contribuer  à  la  création  d'engagements  de  nature  à  nuire  à  l'efli 
«  cacité  du  service  public  on  à  augmenter  le  fardeau  qui  pèse  sur  le 
«  peuple  ;  ceci,  disait-il,  d'un  iccent  triste  et  presque  touchant,  ceci  est 
«  mon  strict  devoir,  devoir  qui  m'étant  confié,  doit  être  rempli  n'im. 
«  porte  à  quel  prix,  même  à  celui  de  mes  propres  sentiments  et  de  ceux 
«  de  mes  amis.  »  "  .    ,  t  •       >).ii  d 
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'  '    Je  suis  sûr  que  mon  honorable  prédécesseur  doit  être  profondé 
ment  heureux  de  voir  le  respect  de  son  successeur  pour  son  sentiment 
sacré  du  devoir. 

Vous  connaissez  maintenant  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire 
pour  les  chemins  de  fer  en  modifiant  les  conditions  auxquelles  ils  peu- 
vent obtenir  leurs  subventions,  voyons  à  présent  quels  sont  ceux  dont 
nous  avons  l'intention  d'augmenter  les  subventions.  ' 

:,. ,.  Il  y  en  a  trois  avec  une  subvention  de  $2,500  par  mille,  ce  sont 
celui  de  Montréal,  Boston  et  Portland  pour  la  partie  de  son  parcours  de 
^dontr^al  par  Ghambly,  Farnham  Ouest  et  Fréligsburg  jusqu'à  la  fron- 
tière, ceui  de  Waterloo  et  Magog  et  de  St.  Lin  ;  nous  voulons  les  mettre 
sur  le  même-  pied  que  les  chemina  de  Lévis  et  Kennebec,  le  Québec 
Central  et  l'International,  mais  sans  pouvoir  replier  leurs  subventions. 
C'est  à  dire,  nous  allons  soumettre  à  la  Législature  un  projet  qui  offrira 
au  trafic  du  chemin  de  Québec,  Montréal,  Outaouais  et  Occidental,  un 
débouché  vers  le  Sud-Est,  si  celui  de  Montréal,  Boston  et  Portland 
prend  des  mesures  pour  amener  le  sien  à  Longueuil,  les  passagers  et  le 
fret  devant  être  transportés  sur  les  deux  voies  à  des  taux  proportion- 
nels, en  portant  la  subvention  à  $4000  par  mille  de  Longueuil  à  la  fron- 
tière, une  distance  de  54  miles.         , 

Nous  demanderons  de  pins  à  la  T^égislature  de  mettre  sur  le  môme 
pied  que  les  autres  chemins  de  même  classe,  ceux  de  Waterloo  et 
Magog  et  bt.  Lin.  en  leur  donnant  $4,000  par  mille. 

Ceci  augmentera  la  dette  de  la  Province  d'une  somme  à  peu  près 
égale  à  celle  qni  reviendra  au  Trésor  par  la  caducité  de  la  subvention 
du' chemin  de  la  Frontière  que  j'ai  citée  à  $187,500,  comme  vous  vous 
le  rappellerez. 

Quand  au  chemin  de  fer  du  Missisquoi  et  de  la  Vallée  de  la  Rivière 
Noire,  il  devra  se  contenter  de  l'extension  de  temps  qui  lui  est  donnée 
pour  se  conformer  à  la  loi  qui  lui  accorde  une  subvention  ;  il  a  réelle^ 
ment  ùnt  des  progrès  dignes  d'éloges,  mais  nou«  u/e  saurions,  du  mpins 
pour  le  présent,  nH'omm.i:iilii  ili'  l'jiirc  plus.  (   r';;u.     ,;    ■'!■ 
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Le  but  du  gouvernemen^t  en  augmentant  ces  subventions  est, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  de  les  mettre  sur  le  môme  pied  que  les  autres  de 
môme  classe,  puis  voyant  leurs  efforts  de  poursuivre  leurs  tjravaux,  de 
les  aider  à  ce  faire,  et  en  troisième  lieu,  par  le  chemin  de  Montréal, 
Boston  et  Portland,  de  sprtir  de  Montréal  sans  dépendre  du  Grand- 
Tronc  ;  par  voie  de  Farnham  Ouest,  sur  le  Vermont  Central  et  le 
Wat-rloo  Magog,  à  Sherbrooke,  d,e  là  à  la  frontière  par  l'International  ; 
enfin  à  St.  Jean  par  le  chemin  consolidé  Européen  et  Nord  Américain, 
gagnant  ainsi  sur  l' Intercolonial  une  distance  de  iOO  milles  entre 
Montréal  et  Halifax  et  de  300  milles  entre  Montréal  et  St.  Jean,  de  150 
milles  de  Québec  à  Halifax  et  de  230  de  Québec  à  St.  Jean. 

Quatrièmement,  en  aidant  le  chemin  de  St.  Lin,  nous  voulons 
pourvoir  à  alimenter  le  ctjemin  de  la  Rive  Nord.  " 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  prolonger  le  délai  accordé  au  chemin 
TO  la  frontière  de  Québec  pour  lui  permettre  de  compléter  ses  travaux 
d'autant  plus  qu'il  n'a  lui  même  rien  fait  en  ce  sens.  Deux  fois  déjà 
san^qu'il  en  ait  profité  nous  lui  avons  donné  l'occasion  de  se  prévaloir 
de  sa  subvention,  et  nous  ne  voyons  pas  la  raison  de  ne  pas  employer 
cet  argent  à  aider  les  trois  autres  chemins  à  se  mettre  au  niveau  de 
ceux  de  môme  classe. 

Je  termine  après  avoir  ainsi  exposé  les  raisons  de  notre  politique. 
On  verra  que  nous  avons  résisté  à  la  pression  qui  cherchait  à  nous 
faire  augmenter  les  subventions  de  certains  chemins  en  sacrifiant  les 
droits  des  autres  ;  que  nous  n'avons  pas  non  plus  follement  augmenté 
la  dette  publique  en  donnant  plus  à  ceux  qui  avaient  déjà  $4000  par 
mille,  dans  la  conviction  que  notre  dette  actuelle  ne  saurait  être  accrue 
tant  que  nos  revenus  ne  le  seront  pas  par  les  recettes  de  nos  che- 
mins provinciaux  ou  quelqu'autre  moyen  et  jusqu'à  ce  que  notre  crédit 
soit  plus  solidement  établi  au  dehors  quand  on  aura  découvert  que 
ceux  qui  le  rabaissent  et  le  diffament  n'ont  pour  mobiles  que  l'égoisme 
la  malice  et  l'envie.  En  vérité  je  dirai  comme  mon  prédéresseur,  que 
je  ne  m'attends  pas  à  ce  que  cette  politique  salisf.sse  tout  le  monde, 
mais  qu'elle  a  le  mérite  de  se  i-ecommander  ;\\\  juticmcnl  mûri  de  ceux 
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qui  en  portent  la  responsabilité,  de  ceux  qui  de  plus  sont  responsables 
de  leurs  projets  envers  le  pays,  responsables  à  la  postérité  des  moyens 
pris  pour  ihener  à  bonne  fin  une  politique,  qui  sage  et  patriotique  à  son 
début,  a  pu  être  poussée  plus  loin  que  ne  1  justifiaient  les  ressources  de 

ses  promoteurs  et  les  moyens  à  la  disposition  de  la  province. 

■n-:T 

Advienne  que  pourra,  en  tout  et  pour  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  réclame 
le  jugement  -aime  et  impartial  des  membres  de  cette  chambre  et  du  pays 
tout  entier.  Sinousn'avoiis  pas  fait  tout  ce  que  nous  devions  faire,  ou 
si  nous  avons  fait  plus  qu'il  no  convenait  et  que  nous  ne  devions,  nous 
nous  soumettrons  au  jugement  qui  sera  prononcé  avec  la  ferme  convic- 
tion de  la  loyauté  et  de  l'intégrité  de  nos  desseins  et  de  nos  intentions. 

M.  le  Président,  je  mets  ma  motion  entre  vos  mains,  et  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  je  laisse  à  cette  Chambre  la  responsabilité  d'accepter 
ou  de  rejeter  la  politique  du  gouvernement.      «f|  miimm^u  mi^.  ■■'     ^ 

^ÉMi  L'Honorable  Trésorier  reprend  son  siège  au  milieu  d'applaudisse- 
ments prolongés.     ,;.j.^j  ,  ç,iT„f,i,  i,umf,  îiii  R{fm»(^iiîO'ïq  its  {:)•»  Jîhijjt  ,$|»fig 
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